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INTRODUCTION 



Lors de la chute du premier Empire, les Anglais 
se trouvaient les maitres de toutes nos possessions 
d'Afrique. lis ^taient installes au S^n^gal, k Tile de 
France, k Tile Bourbon, k Tile Sainte-Marie de 
Madagascar. 

Get ^tat de choses fut modifi^ par le traits de Paris. 
En vertu de Tarticle 8, Sa Majesty britannique s'en- 
gageait a k restituer k Sa Majesty tr^s chr^tienne 
» les colonies, comptoirs et etablissements de tout 
» genre que la PVance poss^dait au 1" Janvier 1792 
» dans les mers et sur le continent de TAfrique », 
mais elle obtenait la cession en toute propri^t^ et 
souverainete (( de Tile de France et de ses d^pen- 
» dances, nommement Rodrigue et les S^chelies » *. 



4. Traill conclu h Paris le 30 mal 1814, arlicle 8. De Clercq, 
Recuell dea TralUs de la France, L II, p. 426. 
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Par I'effet de cetle clause, la France reprenait les 
colonies suivaotes : 

i' L'ile Bourbon '. 

%' L'ile Sainte-Marie '. 

3° Quelques postes au Sen4gaP. 

En outre de ces colonies qui furent pen li peu 
r^occup^es'*, nous conservions des droits surle fort 
de Whydah^ et sur l'ile de Madagascar*. 

Si les ^tablissements doQt le traits de Paris nous 
assurait la restitution presentaient des avantages au 
point de vue maritime, ils n'avaient pas du moins 
une grande importance au point de vue politique. 
A raison de leur nature et de leur situation, ils ne 



I. Celie lie a aujourd'hui repris le nom de c R^uaion • qoi lui 
avail ^l6 doDD^ en IT93. 

3. Ceile lie, situ^e sur laC6te occidenlale de Madagascar, Malt 
appeUe autrefois Nosy-Ibrahim. 

3. Noiammenl Saint-Louis et I'tlot de Gorge. 

4. La r^occupalion effective eOt lieu pour l'ile Bourboa le 16 avril 
1816, pour le S^n^gat te 29 Janvier leiT, pour l'ile Sainle-Harie le 
ISoctobrelSIS. 

La frigate la Midase, qui avail Hi envoy4e pour reprendre pos- 
sessioD du S^n^gal, s'^choua sur le banc d'Arguio, le 2 juillet 1816, 

_-... 1 IV :., ^u commandant de Chaumareys. On sait quelles 

is^quenccs de ce aaufrage. Faidbehbb. Le Sini- 

t depuis Ic xvur si^cle sur uu terrain dont la 
formellement reconnue en 1831. Traits pass£ i 
I 1851. Db Clercq, op. cit., I. VI, p. 113. 
ts du34juin 1643 accordantaucapilaiue Rigault, 
concession de Madagascar et des lies adjacentes. 
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pcrmettaieDt pas k la France d'exercer une influence 
serieuse sur le continent africain. 

Gette insufflsance fut bien vite reconnue. Aussi les 
divers gouvernements qui se succed^rent en France 
k partir de 1814 cherch^rent-ils k y remddier en 
fondant des ^tablissements nouveaux. 

Sous la Restauration, non seulement on traita en 
vue d'augmenter nos possessions du S^n^gal ^ ; mais 
encore on fit la conqu^te d'Alger apr^s une courte 
et brillante expedition ^. 

Le gouvernement de Juillet parvint, grace k d'ha- 
biles negociations, k se faire c^der, avec les iles 
Nossi-Be^ Nossi-Comba ^ et Mayotte^ de vasles 



I. Traill conclu le 8 mat 1819 avec le Wallo. De Clbrcq, op, 
cit., t. Ill, p. 202. 

3. Capitulalion »igo^e par le Dey Hussein le 5 juillet J 830. Ds 
Glbrcq, op. cit.^ t. Hi, p. 577. 

En vertu de cette capilulalion, le Dey remettait « les forts depen- 
dants d*Alger et le port de cette ville, mals il conservait la liberty 
ei la |>ossession de ses richesses persoonelles • . 

3. Traill du U juillet 1840. Cette convention est relalde dans 
le Recueil des TraUis de la France, sous la date du 5 mars 1841. 
De Clbrcq, t IV, p. 594. II y a 1& une erreur que M. De Glercq a lui- 
m^me reconnue, t. XV, p. 3i0. La date du 14 juillet est donn6e par 
le goaverneur de Bourbon daos son arrdt^ du 3 f^vrier 1841. 

4. M6me traits. 

5. Traits du 25 avril 1841. Dk Glbrcq, op. cit,, t. IV, p. 594. 
CoDvention sign^e le 13 juin 1843.DECLEacQ. op, cit», t. V, p. 99. 
Le sultan des lies Comores, Seyd Hamza, crut devoir protester 

eoatre la cession. Sa protestation demeura sans effet. Db Martens^ 
Nouoeau Recueil gdndral dea traitds, t. V, p. 52, 
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territolres dans I'Estuaire dii Gabon ', sur les rives de 
la Gazamance*, sur la G6te d'lvoire^ et sur le littoral 
occidental de Madagascar ^ 

Pendant la courte dur^e de la seconde R^publique, 
la suzerainet^ fran^aise fut recounue par plusleurs 



t. Traill conclu le 9 f£vrier 1839 avec le roi Denis. De Clehcq, 
op. cit., I. IV, p. its. —Traill! conclu le <8 mars t84S avec le roi 
Louis. Dr CLEncQ, op. cit., t. IV, p. 616.— Traill conclu Ic 3S mars 
1844 avec le roi Glass. De Clbbcq, op. cit., l. V, p. I6S. — Traill 
coDclu le 1^'' avrit 1844 avec les rois et chefs du Gabon. De Clehcq, 
op. cit., I.XV.p. 34t.— Traill conclu Ic 6 julllel 1844 avec Coban- 
goi et Buscby, chefs du Gabon. De Clrrcq, op cit , t. V, p. ISi. — 
Trailii conclu te 7 juillet 184J avec Passall, roi de la Riviere du 
Gabon. De Clbrcq, op. eit., I. V, p. 193. — Traitfi conclu le 1" aoCit 
I8i6 avec les rois et chefs du Gabon. De Clekcq, op. cU.. I, XV, 
p. 347. 

4. Traitis du 2* mars (837, du 1" avril 1837 el du 3 avril 1838. 
De Cleruq, op. cit., t. IV, p. 36i et il6. — Trailiis conclus les 
17,21 et 23 d^cembre 1839 avec les divers chefs ^lablis sur les 
rives de la Gazamance. De Clercq, op. eit., t. IV, p. SI3, 914, 
SI 5. 

3. Traites conclus le 19 f^vrier 1841 et le 7 mars 1844 avec le roi 
Peler. DeClebcu, op. cit., t. IV, p. 615 el I. V, p. 16i. — Traltis 
conclus le 4 juillet IS43 et le 2S mars 1844 avec Amatirou, roi 
d'Asslnie. De Clehcq, op. cit.. 1. V, p. 100 et 163. — Traill conclu 
le 22 avril 1844 avec le roi Aka. De Clbrcq, op. cit., t. XV, p. 348. 

En vcrtu de ces traites, on fonda lea postes d'Assinie, de Grand- 
Bassam ct de Dabou. 

4. Traill du 14 juillet I8i0 d^jk mentionn^ p. 3, note 3. — 
Trait6 conclu le 6 mars t8f I avec le roi Tsimiaron. De Clercq, op. 
cit., t. XV, p. 313. 

Ce lrail6 comportail la cession de quelques ilots qui diipendaicnt 
du pays d'Ankara. 
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chefs de la Cazamance ^ et des rivieres du Sud ' en 
meme temps qu'au Gabon fut fondle Libreville ^. 

Des faits importants furent accomplis durant le 
second Empire : la soumission definitive de la Ka- 
bylie^, du Sahara alg^rien'* et de la Confederation 
du M'zab^ Tacquisition d'Obock dans le Golfe 
d'Aden"^ et de Kotonou sur la Cote des Esclaves^ 



1. Trail6 conclu le 4 f^vrier 1850 avcc Ics chefs el habitants des 
villages de Boud'hi^. De Clercq, op. cU„ t. VI, p. I . — Trait6s 
conclus le 25 mars 1851 entre la FraDce el les chefs de Samatiie et 
de Gagnul. De Clercq, opxit., I. VI, p. 98. 

Par ces derniers trait^s, Tile de Carabane fut c6d6c k la France . 

2. Traits conclu en avrii 1849 avec Tougho, roi des Landoumans. 
De Clercq, op, cU.» t. V, p. 626. 

3. Cette fondation eut lieu en 1849. 

4. En 1857, une expedition fut organis^e par. le g^n^ral Randon 
contre la grande Kabylie. Apr^s avoir vigoureusement r6sist6 dans 
leurs montagnes, les Kabyles du Djurdjura demand6rent Taman. 

5. Laghouat fut prise en 1853 par le g^n^ral Pelissier. Deux ans 
plus lard, les troupes fran<;aises occup6rent Tougourl, au sud de 
Biskra. 

6. Convenlion, dite capitulation ilu M'zab, conclue le 29 avril 1853. 
La confederation du M'zab, situ^e au sudde Laghouat, se compose 

de sept villes. Placee simplement sous la protection de la France en 
verlu.de la convenlion de 1853, elle a 6te definitivement annex^e 
k PAlgerie en 1882. 

On peut lire k ce sujet reiude du commandant Coyne intituiee : 
Le M^zah, 

7. Traiie conclu k Paris, le 11 mars 1862, avcc les Danakils. De 
Clercq, op cit»y t. XIV, p. 613. — Proc6s-verbal dresse le 20 mai 
1862 pour constater la prise.de possession de la bale d*Obock, 
De Clercq, op cit., t. XIV, p. 515. 

8. Traiie conclu le 19 mai 1868 avcc le roi du Dahomey. De 
Clercq, op, cit,, t. XVllI, p. 366. 
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Textension des etablissements du S^ni^gal % la recon- 
naissance de la souverainete frangaise par le roi de 
Porto-Novo (Cote des Esclaves) ', par les chefs des 
Jack-Jack (Cote d'lvoire)' et par les chefs des 
Rivieres du Sud^ 

A la suite de la guerre malheureuse de i870, un 
temps d'arret se produisit : il fallut se pr^occuper 
de la defense nationale et renoncer k toute entreprise 
coloniale. Ge fut seulement apr^s la reorganisation de 
notre arm^e et la reconstruction de nos forts que 



Mrait^s conclus le l'^' f6vrier 1861 et le 4 d(§cembre *863. De 
Clercq, op.clt., t. VIII, p. 161, 619.— Traill conclu le 18 aout 1858 
avec Talmamy de Bondou. De Clkkcq, op. clt,, I. VIJ, p. 448. — 
Traits conclu le 18 juin 1858 avec le chef du Dimar. De Clbrcq, 
op, cit,y t. VII, p. 4'0. — TraitiSs conclus le 10 avril 1869, le ISaoiit 
1859 el le 10 seplcmbre 1869, avec le Tore, le Damga et le Fouta. 
De Clercq, op, clt., I. VII, p. 684; t. XV, p. 471 ; I. VII, p. 638. — 
Traile conclu le 19 aout 1858 avec Ic Tonka du Guoy. De Clercq, 
op, cit,, t. VII, p. 449. 

2. Entente amicale intervenue le 3 f^vrier 1863 enlre le roi Sodji 
el le baron Didelot, chef de la division navale frangaise. 

3. Traits conclu le 30 avril 1852. Db Clercq, op, cit., t XV, 
p. 389. — Trait^s conclus le 2 f^vrier 1869. De Clercq, op, cU , 
I. XV^ p. 535 et suiv. 

4. Trait6s conclus le 22 novcmbrc 1865 et le 30 d<^ccnribre 1866 
avec I'almamy de Foreccar^ah. De Clercq, op, cit., t. IX, p. 414, el 
t. XV, p. 496. — Traits conclu le 28 novembre 1865 avec le roi des 
Nalous. Annales sinigalaises, p. 465. — Traill conclu le 21 3anvier 
1866 avec le roi des Landoumans. De Clercq, op, cU„ i, IX, p. 476. 
— Trail6 conclu le 15 fdvrier 1866 avec le roi du RioPongo. De 
Clercq, op. cit., t. IX, p. 477. 






TattentioQ publique se porta de DOiiveau vers les 
r^ions africames^ Alors s'ouvrit line p^riode parti- 
culierement brillante au cours de laquelle la domina- 
tion fran^aise fut etenduo successivement sur la 
Tunisia, sur les cotes de la baie de Tadjourah, sur 
les lies Gomores, sur Madagascar, sur le Congo, sur 
le Dahomey, sur le pays de Kong, sur le Fouta- 
Djallon, sur certains territoires des Rivieres du Sud, 
de la Gazamance et du Senegal, sur les Etats du 
Soudan. 

Pour accroitre son empire africain, la France n'a 
pas juge necessaire de proceder k des annexions 
proprement dites. Presque toujours, elle s'est born^e 
k promettre sa protection aux rois, sultans et autres 
chefs indigenes qui ont consent!, dans son interet, k 
restreindre plus ou moins leur propre souverainetd. 
Atnsi s'expliquent les multiples trait^s qui ont ^tabli 
son protectorat sur les divers points du Continent 



noir*. 



1. Gomme le dit juslcmcnl M. Paul Fonlin : u Nous avons com- 
» pris que notrc politique conlinenlalc devant 6ire puremeni 
o expeclanle et defensive, il fallait reporler au dehors notre acii- 
» vit^ et DOS capilaax surabondanls. » Paul Fontin, .a La question 
d'Orient dans la Mer Rouge. » Reoue politique et Uttiraire^ 1888, 
«• scmestre, p. 240. 

2. Les proleclorals, institu(^s sur les cdlcs du Continent africain, 
se trouvcnl r(5gis par Pacle g(^n6ral dc la Conf^^rencc de Berlin du 
26 fi^vricr 4885 : dds lors, une occupation effective et unc nolill- 
cation aux puissances 6trang^res sont ndcessaires, conform6ment 
aux arliclos 34 ct 33 de cet acte. Dfi Clkrcq, op. oil., I. XIV, p. 447. 



rwr 
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Toutes ces conventions sont generalement assez 
m^\ connues. Dans les ouvrages de droit interna- 
tional, meme rdcents, elles sont parfois mentionnees, 
mais jamais elles ne sont examinees avec soin. Les 
auteurs pr^tendent qii'une dtude d^taillee serait fasti- 
dieuse et inutile ^ Pour ma part, je suis loin d'ad- 
mettre leur maniere de voir. J'estime que Ton ne 
peut se rendre compte du role que la France a jou^ 
en Afrique durant ces vingt-cinq dernieres ann^es^, 
si Ton n'a qu'une connaissance imparfaite des docu- 
ments diplomatiques, si Ton ignore dans quelles 
circonstances ils sont intervenus et quelles relations 
ils ont cr^^es. 

Voulant combler une lacune que je consid^re 
comme regrettable, j'ai entrepris de presenter le 
tableau des principaux ^ traites de protectorat que la 
France a conclus avec les chefs africains depuis le 
31 d^cembre 1870 jusqu'au 31 decembre 1895. 

Le plan que j'ai suivi est tres simple. 

J'ai commence par grouper tous ces traites d'apres 



\. Chretifn, Principea de droit International public, p. S55. 

Dt:spAGNET, Essai sur les protectorats^ p. 911 et suiv. 

Cc dernier auleur estimc que tes prolcctorals d'Afrique ne sont 
que de pscudo-prolcctorats : il consacre cependani quclques pages 
aux lrait6s de protectorat concernani la Tuuisie el l*ilc de Mada- 



gascar. 



2. J'ai n^gligd certains trail6s qui n'avaicnl qu'une iniporlance 
secondairc au point dc vuc politique. 



I 
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les diverses regions auxquelles ils se rattachent^ 
Ensuite, j'ai indique de quelle fagon ils ont ^t^ con- 
clus, quels effets ils ont produits et aussi par queUes 
causes ils ont pris fin. 

Dans un appendice, j'ai reproduit le texte des do- 
cuments diplomatiques que j'ai mis 4 contribution *. 



1. Pour les renseigDemeDts g^ographiques, on doit se servir des 
cartes, sp^ciales ft teUe ou ft telle region, qui ont 6{^ dress^es par 
les explorateurs ou les officiers. 

A d^faul de ces carles trds completes, on peut recourir ft la 
grande carte d*Afrique publi^e par la Soci6t6 de g^ographie de 
Paris. Echelle 1 : 10.000.000. 

2. Les documents de chaque region sont r^unis sous une rubrique 
portant une grande letlre romaine : ils sont ensuite individuelle- 
ment num^rot^s. 



LES 

TRAITfiS DE PROTECTORAT 

CONGLUS 

PAR LA FRANCE EN AFRIQUE 

1870-1895 



CHAPITRE I. 



Trait6s de proteotorat relatifs & la Tunisie 



A partir de la Restauration le Gouvernement 
fiangais entretint des relations assez satisfai- 
santes avec les Beys de Tunis ^ qu'il ne cessa de 
consid^rer comme independants vis k vis de la 



t. Sous Dotre inflaefice, la R^gence de Tunis commenQa k entrer 
dans la voie do progr^s. « D^s 1847, nous ^lablissions chez elle le 
service de la poste; en 1859 et 1861, le service des l^l^raphes. » 
Voyez k ce sujet la circulaire adress<^e le 9 mai 488| par le Mtnistre 
des affaires ^tra&gdres aux agents diplomatiques du gouvernement 
de la R^ttblique francaise^ sor les rapf)orls de la France avec 
la Tunisie. De Clercq, op. clt., t. XlII, p. 18, 



4 
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Porte'. II fut seulement oblige d'intervenir dans 
leur gestion financi^re, parce que le d^sordre 
qui y r^gnait menagait de causer la ruine des 
cr^anciers frangais. En effet, gr&ce k la fre- 
quence des emprunts on^reux, la dette tunisienne 
s'^tait si fortement accrue qu'ft un moment il devint 
impossible de faire face au paiement des interets et 
au service de Tamortissement avec les revenus du 
tr^sor beylical \ 

Afin de sauvegarder les droits de ses nationaux, 
la France, d'accord avec I'Angleterre et I'ltalie, 
conseilla au Bey d'instituer une commission financi^re 
internationale k I'effet de proceder k la liquidation ^. 
Gette commission, placee sous la vice-presidence 



4. Les sullans ont, k di verses reprises, nolamment en 4845, 
essays de soulenir que la Tunisie 6lail la vassale de la Turquie; 
mais leur pretention a toujours ^t^ ^nergiquement combattue par 
nos hommes d'Elat. 

Voycz k ce sujet la circulaire du Ministre des affaires 6trang^res 
en date du 9 mai 4881, d^jk cit^e. 

2. En 4869, le chiffrc de la delte tunisienne s'6levait k 350 mil- 
lions : les porteurs de litres ^taienl Fran^ais, Anglais et Italiens. 
Discours de M. Cambon prononc^ k la Ghambre des d^put^s le 
1" avril 4884. Journal offlciel, t avril 1884, p. 4000. 

3, Convention financi^re conclue k Tunis le 4 avril 4868. Archives 
dlplomatiquea, 1868, t. IV, p. 1668. 

D^cret de S. A. le Bey de Tunis rendu le 5 juiUet 1869 et insti- 
tuant la Commission financi^re. De Clrrcq, op. cit., t. XV, 
p. 537. 
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d^uQ inspecteur des finances fran^ais, comprenait un 
comit^ ex^cutif et un comit^ de contr61e ^ 

A la suite d'arrangements pris par le comity ex^- 
cutif et approuv^s par le comity de contr61e, on arreta 
& 125 millions le montant de la dette consolidee dont 
le service d'intdrets et Tamortissement devaient 
Mre assures par un abandon de divers revenus s'^le- 
vant i 6,505,000 fr. * 

Sauf cette intervention financi^re, aucun fait nota- 
ble n'eut lieu jusqu'& la fin de I'ann^e 1870. Mais, 
post^rieurement, des ^v^nements graves se produi- 
sirent qui eurent pour consequence T^tablisse- 
ment du protectorat frangais en vertu du traits 
pass^ le 12 mai 1881 avec Mohammed-6s-Sadok et 
de la convention pass^e le 8 juin 1883 avec Sidi- 
Ali. 

I. — CONCLUSION DE CES TRAITES 

Au lendemain de la guerre franco-allemande, la 
R^gence de Tunis nous donna divers motifs de 
plainte. 



i, Sur la composition et les attributions de ces deux comity s, on 
peut consuller les art- 3, i, 10, U du ddcrel rendu le 5 juillet 
1869. 

2. Arrangement d6finillf de la Dette gdn^rale tunisienne, arr6t6 
le i3 mars 1870 par la Commission financi^re institute par le d6crei 
de 1869, De Clercq, op, cU., t. XV, p. SiO. 
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D^abord, certaines tribus tunisiennes, iD80umises 
et belliqueuses, se rendirent coupables de nombreux 
m^faits sur la frontifere algerienne et surle littoral. 
Notamment, en 1871, elles oflfrirent un refuge aux 
spahis de Souk-Ahrras qui s'etaient r^voltes et qui 
avaient massacrd leurs officiers; en 1878, elles 
pillferent un b&timent, TAuvergne; k di verses re- 
prises, elles commirent des raeurtres et des depre- 
dations au detriment des tribus alg^riennes. 

En outre, i Tint^rieur de la R^gence, le gouver- 
nement beylical chercha, par des mesures vexatoires, 
k gener les entreprises industrielles ou agricoles que 
dirigeaient des Fran§ais. G'est ainsi qu'il s'opposa, 
sans motif s^rieux, k la construction du chemin de far 
de Tunis k Sousse ^ qui ^tait concM^e k la Gompagnie 
Bone-Guelma *• G'est ainsi qu*ii appuya les preten- 
tions injustes eiev^es par le Juif anglais Joseph L^vy 
contre la Gompagnie marseillaise ^, qui avait r^guli^- 
rement achet^ le domaine de I'Enfida k Kb^redine- 
Pacha et qui s'^tait, par un moyen r^gulier, mise k 
Tabri du droit de cheffad*. 



1 . Le prdtexte donn^ 6iait que la li^ne passaot par Rbadds faisait 
concurrence k la ligne ilalienne de la Gouletle. 

2. L* Annie politique 1881, par Andr6 Daniel, p. 81 et suiv. 

3. V Annie politique 1881, op. cU., p. 81 et suiv. 

4« Le drxHt de cheffa^ est le droit de relrait par lequel, en cas de 
vente, les co-propri^taires ou les propridtaires voisins de Tim- 
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En face de toutes ces provocations, le Gouverne- 
ment fran^ais conserva une attitude absolument calme 
et bienveillante : il se borna k agir diplomatiquement, 
afin qu'un chdtiraent fut inflig^ aux tribus coupables 
et qu'une reparation fut accord^e anx victimes de 
leurs depredations. 

Les choses en ^taient 1&, lorsqu'un fait d'une gra- 
vity particuli^re se produisit dans la province de 
Constantino. Le 30 mars i881,la tribu des Khoumirs 
fit une incursion sur le territoire de notre colonie et 
attaqua la tribu alg^rienne des Ouled-Nehed. Gette 
incursion fut repouss^e. Mais le lendemain, 31 mars, 
au lieu de reparaitre au nombre de 4 ou 500 comme 
la veille, les Khoumirs revinrent plus nombreux 
encore et envahirent de nouveau notre territoire. 
Gette fois, Taffaire pritles proportions d'un ev^nement 
de guerre. Deux compagnies all^rent au secours de 
la tribu alg^rienne menac^e : le combat dura pendant 
onze heures et nous eilmes, de notre cote, 4 morts et 



meuble vendu peuvent prendre poor tear comple cet immeable en 
remboursant le prix pay6 par Tacheteur. Pour ^vitor de subir ce 
droit, la Compagnie marseiliais9 avait r6serv6 au vendeur une 
bande de terrain qui, « entoarant le domaine de VEnflda v, suppri- 
mait la contiguity. Notons qu*en droit musulmao, comme dans le 
Code civil frangais, le droit de che£faft existe au profit d'un eoh^ri- 
tier con tre unepersonne non successiblc qui a acquis un droit de 
succession. TraiU de droit musulman, par Gillette, p. 93. 
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6 blesses. Les tribus alg^riennes qui combattaient 
avec nous eprouv^rent aussi quelques pertes^ 

De semblables incursions ne pouvaient ^tre tol^- 
rees. Aussi, le Gouvernement frangais manifesta 
rintention de prendre des naesures pour y naettre fin. 

A la Chambre des deputes, le g^n^ral Farre^, 
ministre de la guerre, et au Senat, M. Jules Ferry ^, 
president du Gonseil, annonc^rent qu'ils allaient r^u- 
nir des forces suffisantes pour sevir centre les tribus 
insoumises et qu'ils agiraient ensuite avec toute la 
vigueur command^e par la situation, 

Ges paroles furent suivies d'actes decisifs. 

Dans les premiers jours d*avrilj le cabinet d^posa 
sur le bureau des deux Ghambres des projets de loi 
portant ouverture au ministre de la guerre d'un cre- 
dit de 4 millions et au ministre de la marine d'un credit 
de 1 million 695,^76 fr. afin de pourvoir aux pre- 
mieres d^penses d'une expedition reconnue n^ces- 
saire . 

Apr^s le vote des credits demandes ^ on s'occupa 



4. Ce r^cit est empruni^ au discours du Ministre de la guerre que 
nous cilons k la note suivante. 

2. Chambre des d^put^s, stance du 4 avril 1881. Journal officlel 
duo avrii 1881, p. 739. 

3. S^nat, stance du 4 avril 1881. Journal officlel du 5 avril 1881, 
p. 577. 

4. Chambre des d^pul6s, stance du 7 avril 1881. Journal officlel 
du 8 avril 1881, p. 807. — Signal, seance du 8 avril 1881. Journal 
officlel da 9 avril 1881, p. 626. 
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des preparatifs quifiirent meues rapidement. Un corps 
d'arra^e comprenant 25,000 hommes environ fnt 
constitu^ dans la province de Constantino etplac^ sous 
le commandement du general Forgemol de Bostque- 
nard. 

Les operations militaires commenc^rent vers le 
miliea d'avril : elles consist^rent ft envelopper les 
Ouchtetas et les Khoumirs. 

Le g^n^ral Logerot, k la t^te d'une colonne, p^n^ 
trant par la valine de TOued Mell^gue, arriva devant 
le Kef qu'il occupa sans coup f^rir et suivant la val- 
ine de la Medjerda, se dirigea vers le Nord. De son 
cot^^ le g^n^ral Delbecque, k la tete d'une autre co- 
lonne, s'empara de Tile de Tabarka et poussa une 
pointe vers le Sud. 

Pour completer Tinvestissement des tribus rebelles 
un corps de 8,000 hommes command^ par les g^n^"- 
rauz Br^art et Maurand, d^barqua le 1*' mai dans le 
port de Bizerte et s^empara de cette ville ^ . 

La campagne se trouvait ainsi termin^e au bout de 
quelques jours. Hie avait ^t^ entreprise dans une 
double pens^e que le Ministre des affaires etran- 
g^res faisait connaitre par sa circulaire du 9 mai 



1. Rapport fait, au nom de la Commission du budget, par M. Pierre 
Merldi, d^pirt^. Journal offlciel^ session ordinaire de 1805. docu- 
ments parlementaires, Chambre des d^put^s^ p. 1957* 

t 
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1881. « Le premier objet de notre expedition, ecri- 
» vait-il, c'est la pacification definitive de notre fron- 
» ti^re de TEst. Mais ce ne serait rien d' avoir r^tabli 
» Tordre et le calme, si TEtat qui nous est limitro- 
» phe restait sans cesse hostile et mena^ant. Nous ne 
» pouvons pas craindre une attaque s^rieuse de la part 
» du Bey de Tunis, tant qu'il en est r^duit k ses pro- 
)> pres forces ; mais la plus simple prudence nous fait 
» une loi de veiller aux obsessions dont il pent etre 
i> entoure ; et qui, selon les circonstances, nous 
j> crderaient en Algerie de tr^s graves embarras dont 
w le contre-coup porterait jusqu*en France. II nous 
» faut done & tout prix avoir dans le Bey de Tunis 
» un alli^ avec qui nous puissions loyalement nous 
» entendre ; il nous faut avoir un voisin qui nous 
» rende la sincere bienveillance que nous aurons 
» pour lui et qui ne c^de pas k des suggestions 
» etrang^res, cherchant k nous nuire et k com- 
» promettre notre puissance legitime. 

)) G'est Ik le second objet de notre expedition ^ » 

Des deux buts que M. Barth^lemy Saint-Hilaire 

avait si nettement traces, un seul se trouvait atteint : 

Toccupation de la KJioumirie. II s'agissait maintenant 

de stipuler des suret^s afin de pr^venir le retour d'ac- 



1 . Circulaire par le Ministre des affaires ^irang^res en date du 
9 mai 1881, d^'jk cit^e. 
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tes violents ou iniques qui s'^taient produits jusquV 
lors. Ge fut Tid^e que M. Jules Ferry d^veloppa dans la 
communication qu'ii fit aux Ghambres le 12 mai 1881. 
« Les sacrifices, que la France s'impose en ce mo- 
» ment pour la s^curit^ de sa grande colonic africaine 
» ne seraient pas, disait-il, suffisamment pay^s d'une 
» soumission apparente ou pr^caire ou de promes- 
» ses vite oubli^es. II faut k notre s&ret^ des gages 
» durables. G'est au Bey de Tunis que nous les deman- 
» donst 

» Nous n'en voulons ni k son territoire ni k son 
» tr6ne. La R^publique fran^aise a r^pudi^ solennel- 
» lement, en commen^ant cette expedition, tout projet 
» d'annexion, toute idee de conquete : elle renouvelle 
» k cette heure oil le denouement est proche les 
» memes declarations. Mais le Bey de Tunis est tenu 
» de nous laisser prendre sur son territoire, pour la 
)> sauvegarde de nos possessions et dans la limite de 
)) nos intdr^ts, les mesures de precaution qu'il est 
» manifestement hors d'etat d'assurer par ses propres 
» forces. Des conventions formelles devront mettre 
» k Tabri des retours hostiles et des aventures notre 
» legitime influence dans la Regence. 

» Nous esp^rons que le Bey en reconnaitra lui-me- 
» me la n^cessite et le bienfait, et que nous pourrons 
» ainsi mettre fin k un diff^rend qui ne regarde que 
» la France, qui ne met en jeu qu'un int^rSt frangais 
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j> et que lai France a le droit de r^soudre seule avec 
» le Bey\ dans cet esprit de justice, de moderation, 
» de respect scrupuleux du droit europeen qui inspire 
» la politique du gouvernement de la R^publique *. » 

Au moment ou M. Jules Ferry tenait ce ferme 
langage, les negociations annonc^es se poursuivaient 
k Tunis. 

A la date du 11 mai, le Ministre des affaires ^tran^ 
g^res envoyait au gdn^ral Br^art, qui avait quitt^ 
Bizerte et qui s'^tait port^ sur Djedei'da, une d^peche 
ainsi congue ^ : 

« Le gouvernement de la R^publique a d^cid^ de 
» vous charger, comme pl^nipotentiaire, de la con- 
» elusion d'un traite avec Son Altesse le Bey de 
» Tunis, dont le texte* est joint aux presentes ins- 
)) tr notions. 

9 Vous voudrez bien, au regu de cette d^peche, 
» porter vos troupes en avant vers Tunis et vous 



1. Par ces rnols, le mintstre faisait aUusion )l une eiroulaire dtt 
3 mat iSSt p^r Uquelle issim-Pacha avait de nouveau affirmd la 
suzerainet^ de la Turquie sur la Tunisie. Despagnrt, op. cU„ p. 
301 et suiv. 

9. Ghainbre desD6put6s, stance du i2 mai 1881. Journal official 
.da 13 mai 1881, p. 882. — S^^aat, stance da 12 iiiai 1881. Journal 
of/iciel du 13 mai 1881, p. 643. 

3. Rapport d^j^ cil<^^ fait par M. Pierre Merlou k la Ghambre des 
d^put^s. 

4. Ce lexte atait 616 arr6t6 d6s 1878 par les soins du Ministre des 
affaires 6trang6res. 
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)) arreterez la tete des colonnes k une demi-lieue du 
» Bardo. En meme temps, vous vous mettrez en 
» rapport avec M. Roustan qui, de son c6t^, regoit 
» des instructions k cet effet. M. Roustan devra 
» demander pour vous, dans le plus bref d^lai pos- 
)> sible, une audience au Bey de Tunis. D^s que cette 
>) audience pourra vous etre accord^e, vous vous y 
» rendrez, accompagn^ par le charg^ d'affaires de 
» France et avec une escorte convenable. 

» Vous exposerez au Bey, danS la forme la plus 
») courtoise, que le gouvernement de la Republique 
» desire terminer les difficult^s pendantes par un 
» arrangement amiable qui sauvegard^ pleinement la 
» dignite et Tautorit^ de Son Altesse. Le gouverne- 
» mentde la Republique desire le maintien du Bey 
» et de sa dynastie ; il n'a aucune intention de porter 
» atteinte k I'integrit^ de son territoire. II reclame 
» seulement les garanties qu'il juge indispensables 
» pour assurer les bonnes relations mutuelles entre 
» la France et la Tunisie. 

» Vous donnerez ensuite lecture au Bey du texte 
» du Traite et vous lui proposerez de le discuter et de 
» le signer imm^diatement. Au cas oil Son Altesse 
» r^clamerait un d^lai pour d^lib^rer, vous pourriez 
» acceder k cette demande, en accordant un d^lai de 
» quelques heures, sur la dur^e precise duquel vous 
» vous seriez pr^alablement entendu avec M. Rous- 




i ' 
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» tan, avec lequel je vous recommande de concerter 
» toutes vos demarches. » 

Le g^n^ral Br^art ex^^cuta ponctuellement les ins- 
tructions qu*il avait revues. Le 12 mai, laissant les 
troupes k la Manouba \ il se rendit, avec une escorte 
de deux escadrons, au palais de Gasr-Sai'd oiiy sur la 
demande de M. Roustan, notre charge d'aifaires, une 
audience lui avait ^te accordee. 

Au cours de cette entrevue, lecture fut donn^e du 
traits que le Gouvernement fran§ais avait prepare. 
Le Bey demanda un delai pour consulter son conseil, 
et, aprfes deux heures de deliberation, il se d^clara 
pret i signer^. 

Ainsi fut conclu, le 12 mai 1881, le traits ^ dit de 
garantie^, par lequel Mohammed-6s-Sadok acceptait 
le protectorat de la France. 

La conclusion de cet arrangement ne mettait pas 
fin k toutes les difficultes. Tandis que les tribus de 
rOuest faisaient peu k peu leur soumission, une vive 



1. A deax kilometres du Bardo. 

^. Voir le tc^l^gramme que le g6n6ral Br6art adressa au Minisire 
de la guerre, le 12 mai 1860, pour rendre compte de sa mission. 

Rapport, d6}k cit6, fait par M. Pierre Merlou k la Ghambre des 
d^put^s. 

3. Appondice. Documents A, no 1 . 

4. En employanl le mot a garantie », on a voulu manager les 
susceptibilit^s du Bey, mais on a bien consid^r6 ce mot comme 
synonyme du mot protectorat. Aussi, dans la convention du 8 juin 
1883, il est question de Taccomplissement du protectorat fran^ais. 
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agitation se manifestait parmi les tribus de TEst et 
du Sud. Activement entretenue par Ali-ben-Khalifa 
qui annongait la prochaine intervention du sultaq, 
elle s'^tendit bientSt des environs de Tunis aui fron- 
ti^res de la Tripolitaine. A Sfax, les Arabes, tr^s 
surexcit^s, menac^rent les Europ^ens qui durent se 
refugier sur les navires. 

La situation devenait critique. Si le d^sordre per- 
sistait, le prestige de la France se trouvait amoindri 
aux yeux des Musulmans. 

Afin de r^tablir la tranquillity, le minist^re frangais 
prit des mesures aussi promptes qu'^nergiques. II 
envoya d'abord dans la R^gence de nouvelles troupes 
destinees k renforcer le corps exp^ditionnaire dont 
I'effectif avait ^t^ trop h&tivement r^duit. Cela fait, il 
donna k Tamiral Garnault Tordre de s'emparer de 
Sfax. 

Au commencement de juillet, Tescadre de la Medi- 
terran^e se porta vers la cote occidentale de la 
Tunisie. Le feu ayant 6l6 ouvert centre les remparts 
et la citadelle de Sfax, les marins et les soldats 
debarqu^rent et donn^rent ^assaut^ Malgr^ Th^- 
roique defense des habitants, « qui se baltirent en 
d^sesp^res^ », la ville tomba en notre pouVoir le 
i6 juillet i881. 



1. Rambaud, op, cit., p. 146. 

2. Reclus, VAfrique septentrionale, 2« parliC; p. 216. 
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Apr^s la prise de Sfax, on resolut d'^tendre Foccu- 
pation DQilitaire. Le iO octobre, nos soldats s'instal- 
l^rent dans Tunis avec la permission du Bey. En 
meme temps, trois colonnes parties, la premiere de 
Sous^e, la seconde de Zaghouan et la troisi^me de 
Tebejssa, firent une marche convergente ayaht pour 
objectif Kairouan. Le i5 octobre, les troupes fran- 
gaises, commanddes par le general Etienne^ entr^rent 
dans la ville sainte S qui ouvrit ses portes sans avoir 
fait la moindre resistance, Un mois plus tard, Gafsa 
et Gab^s etaient occupies par les colonnes des gdnd- 
raqx Forgemol et Logerot, 

Lorsque la pacification fut achevee, notre Gouver- 
nement se prdoccupa d'organiser le protectorat. Des 
pourparlers furent engages, dans ce but, avec 
Mohammed-6s-Sadok, mais ils se trduv^rent brus- 
quement interrompus par la mort de ce prince^. Ils 
furent repris avec son successeur, Sidi-Ali, qui 
signa avec M. Gambon la convention du 8 juin 
1883^, « veritable charte du protectorat » ^. 



\ . D'apr^s UB proverbe : « Sept jours h Kairouan valent uq jour 
k la Mecque et donnent droit au titre de hadj. v Reclus, op, gU», 
p. 231. 

2. Mohamed-^s-Sadok mourut le 27 octobre i88§. 

3. Appendice. Documents A, n^ 2. 

A, Rapport, d^ji cit6, fait par M. Pierre Merlou ^ la Chambr6 des 
d^pul^s. 



— 28 — 



II. — BFFETS DB CBS TRAlrfs. 

Ces trait^s apportent des restrictions h la souverai- 
netfi interne et externe de la Tunisia. 

A. — RestiHctions apportSes d la souverainetS ex- 
teme. 

Le traite du 12 mai i88i apporte des restrictions 
S la souverainete externe du Bey. 

a/, — Reairkiions au point de vu€ du droU de nigoclaiion, 

Le Bey n'a plus le libre exercice du droit de n^go- 

ciation, 11 ne pent a conclure aucun acte ayant un 

» caract^re international sans en avoir donn^ con- 

» naissance au gouvernement de la R^publique fran- 

)> gaiseet sans s'etre entendu pr^alableraent avec 
» lui. » ^ 

b/. — Restrictions au point de cue du droit de legation. 

Le Bey est priv^ absolument du droit de legation 
actif ^ : il ne peut plus accr^diter des agents diploma- 
tiques aupr^s des fitats Strangers. Ge sont les agents 
diplomatiques et consulaires de la France en pays 
etrangers qui ont la mission de proteger « les interets 



4. Traill du 13 mai 4S8t, art. 6. 
2. BoNFiLS, op. cit, p. 94. 



— 96 — 

» tunisiens et les nationaux de la Regence » . Quant 
au droit de legation passif, le Bey le conserve : 11 
pent recevoir les agents diplomatiques envoy^s par 
les fitats Strangers. Mais son droit est « plus th^o- 
rique que pratique » ^, puisqu'il ne peut rien conclure 
avec ces agents sans s'etre entendu avec le repr^- 
sentant de la France '. 

B. — Restrictions apport^es a la souveraineti 
interne. 

Sauf le droit d'occupation militaire qu'il reserve 
express^ment ^ ce traits du 12 mai 188i ne porte 
aucune atteinte directe k la souverainet^ interne de 
TEtat tunisien ^. N^anmoins, le gouvernement fran- 
gais, pour rendre effectif son protectorat, e&ttoujours 
intervenu dans les affaires int^rieures de la Regence. 
Gette immixtion, qui au d^but a eu lieu en vertu d'une 



4. DE8PAGNET, op. cU„ p. 499. M. Bonfils dans son Manuel de 
droit international public d^finit trds juridiquement la situation 
faile au Bey en disant c qu'il a encore la joulssance, mais non Texer- 
cice du droit passif de legation ». op, clt., p. 94. 

5. Traits du 12 mai 1881, art. 6. 

3. M^me traits, art. 2. Aux termes de ce m&me article, I'Dccupa- 
tion doit cesser seulement iorsque les autorit^s militaires franoaise 
el tunisienne auront reconnu, d*un commun accord, que Tadminis- 
tration locale est en 6tat de maintenir Tordre. 

4. Chretien, Prlnclpes du droit international public, p. 257, 
note, 
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simple entente entre Mohammed-^s-Sadok et notre 
repr^sentant, se trouve maintenant r^gularis^e par 
la convention dii 8juin 1883. Aux termes de Tarticle 1 
de cette convention, le Bey de Tunis s'engage k 
proe4der aux r^formes administratives, judiciaires et 
financi^res que le gouvernement fran^ais jugera 
utiles : ce qui suppose Texistence du droit d'immix- 
tion au profit de notre gouvernement. 

En somme, gr&ce k Taccord qui a exists d^s le 
principe, mais qui n'a ete constat^ d'une fagon r^gu* 
li^re qu'en 1883, des restrictions notables ont pu 
etre apportees k la souverainetd interne de la Tu- 
nisie. 

a/. — Restrictions au point de oue de la juridiction 

En Tunisie, les Frangais comme les nationaux des 
autres Etats europeens etaient soumis k la juridic- 
tion de leurs consuls respectifs en vertu des capitu- 
lations. 

Un tel ^tat de choses n'^tait pas compatible avec 
le fonctionnement de notre protectorat. Aussi notre 
gouvernement r^solut d'y mettre fin en organisant la 
juridiction frangaise en Tunisie. 

Tel fut le but de la loi du 27 mars 1883, votde par 
le Parlement fran^ais et promulguee par le Bey ^ 



1. D^cretdu 10 Djoamadi-el-Tani, 1300, 
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D'aprfes cette loi, des tribunaux frangais ^ ^taiebt 
institu^s dans la R^geBce. lis devaient connaifre de 
toutes les affaires civiles et commerciales entre Fi*an- 
$ais et prot^g^s fran^ais. Us devaient aussi connaitre 
de toutes les poorsuites intent^es centre les Fran^ais 
et les prot^g^s franjaispour contraventions, delits ou 
crimes. Leur competence pouvait etre ^tendue k 
toutes autres personnes par des arret^s ou d^crets 
de Son Altesse le Bey rendus avec Tassentiment du 
gouvernement fran^ais^. 

Du moment qu'on organisait dans la Regence des 
tribunaux presentant des garanties sufSsantes de sa- 
voir et d'impartialitd, il n'y avait plus aucun motif de 
maintenir la juridiction des consuls k Tegard de leurs 
nationaux respectifs. En effet, les capitulations, au- 
trefois conclues avec les Beys, n'avaient institue cette 
juridiction que pour soustraire les Europ^ens k Tigno- 
rance et & I'arbilraire des juges tunisiens'. Malgre 



4. On a cr6<^ d'abord un tribunal de premiere instance k Tunis 
et six justices de paix ayant leur si^ge k Tunis, k la Goulette, k 
Dizerle, k Sousse, k Sfax et au Kef. 

Depuis 1883 on a institu^ un nouveau tribunal de premiere ins- 
tance k Sousse et plusieurs nouvelles justices de paix en divers 
points. — D6cret du 29 oclobre ♦887. — D^crei du I" d^cembre 
1887. — D^cret du 31 d^cembre 1887. 

2; Loi du 27 mars 1883, art. 2. 

3. Sir Charles Dilke, k la Ghambre de commerce, reconnut a que la 
» juridiction cxceptionnelledu corps consulaire indispensable aux Fax- 
» ropeens on pays islamique perdaitsa ratson d'etre d6squ'une justice 
)) europi^enne ^lait Stabile. » Ann^e politique, 1882, op. cit„ p. 287. 
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cela, le goiivernement franjais qui s'^tait port^ ga- 
rant des conventions conclues entre la R^gence et 
les puissances europ^eanes, ne crut pas pouvoir d^- 
noncer purement et simplement les capitulations ; il 
jugea preferable de poursuivre leur abolition par la 
voie amiable ^ Avec son consentement, le Bejprit 
un d^cret, en date du 5 mai. 1883% par lequel il 6ten- 
dait la competence des tribunaux fran^ais aux na- 
tionaux de puissances amies dont.les tribunaux con- 
sulaires seraient supprim^s. Gela fait, on commenga 
des d-marches aupr^s des Etats int^ress^s. 

Ges n^gociations ne tard^rent pas k aboutir. La 
Su^de-Nor^v^ge, le Danemarck, la Grande-Breta- 
gne % TEspagne, TAUemagne \ la Belgique, le 
Portugal, la Gr6ce, TAutriche-Hongrie % la Russie, 
les Pays-Bas, abolirent successivement leurs tribu- 
naux consMlaires ^. 



t . Annee politique, 1883, op. cit„ p. 141, 

t, D^cret beylical du 5 mai 1883 relatif ^ la juridiclion des nou- 
vcaux tribunaux fHuyais en Tunisie. Db Glbrcq, op. cU,, t. XV, 
p. 698. 

3. Ordre du Gonseil en date du 31 d^cembre 4883. Archioes di- 
plomatlques, 1884, 1. 1, p. 33S. 

4. D^cret imperial du 2t Janvier 1884« Db Mabtens, Nouoeau re- 
cueil giniral, 9« s^rie, t. X, p. 603. 

5. D^ret imperial du 30 mai 1884. Db Mabtens, op. cit.t 2« s^rie, 
t. X, p. 604. 

6. Pour ]es pays cit^s autres que I'Angleterre, TAUemagne ct 
rAuiriche-UQilgriej on trouvera les dales relatives k la suppression 
des tribunaux consulaires dansDeClercq, op, clt„i. XV, p. 721, note. 



- f 
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Quant & ritalie, qui avait vu d'un ceil jaloux Teta- 
blissement de notre protectorat sur une terre con- 

« 

yoit^e par elle, elle ne voulut pas admettre Tid^e 
d'une suppression absolue. Aux termes d'un protocole 
sign^ i Rome le 25 Janvier 1884 \ le gouvernement 
a du roi d'ltalie consentait, avec reserve de rappro- 
» bation parlementaire , i suspendre en Tunisie 
» Texercice de la juridiction des tribunaux consu- 
» laires italiens » . 

Par suite de Tabolition des tribunaux consulaires, 
les nationaux respectifs des divers Etats sont devenus 
justiciables des tribunaux fran^ais dans les metnes 
conditions que nos propres nationaux. Ge fait « a 
» puissamment consolide le protectorat en le faisant 

» reconnaitre par toutes les puissances de TEurope ^.» 

» 

b/. — Restrictions au point de cue de la ^esUon financiire 

Les revenus que Tarrangement de 1870 avait 
concedes aux cr^anciers de la R^gence, s'^taient 
trouves tellement infi^rieurs aux provisions que, 



1. Protocole sign6 k home le 25 Janvier *88i, poor r^gler les 
rapports muluels entre les deux pays en ce qui coacerne Texerclce 
de la juridiction k Tunis. D« Clercq, op. ctt., t. XV, p. 720. — D6- 
crcl royal du 31 julUet 1884. De Martens, op. cit.j 2' s6rie, t. X^ 
p. 604. 

2. De Lanbssan, Expansion colonialey p. 76 et suiv. 
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malgr^ plusieurs subventions fournies par le Bey, des 
coupons ^chus ne parent etre sold^s^ De 1^, une 
augmentation de la dette flottante qui, en 1883, attei- 
gnit un chiffre important, 

Le gouvernement /rangais, comme Etat protecteur, 
ne pouvait tolerer un pareil d^sordre. S'appuyant sur 
Tarticle 7 du traits de 1881, il crut devoir reformer 
la gestion financi^re de la Tunisie. 

En premier lieu, il chercha k ^tablir un budget 
r^gulier *. Sur sa demande, le Bey institua un conseil 
special ^ qui, en r^visant les recettes et en r^duisant 
les. d^penses, parvint k presenter k la commission 
financi^re Internationale un projet parfaitement ^qui- 
libr^pour Fannie 1884*. 

En second lieu, il se pr^occupa de convertir la 
dette afin de rdduire le montant des int^rets ^ Par 
rarticle2de la convention du8juin 1883, il promit 
de « garantir k Tdpoque et sous les conditions qui lui 
)) paraitraient les meilleures, un emprunt k ^mettre 
)) par SonAltesseleBey pour la conversion oulerem- 



I 



4. Discours de M. Gambon k la Chambre d^s D^put^s, stance du 
!«' avril 1884. Journal officiel, du9 avril 4884, p. 1000 et 9uiv. 

5. Discoars de M. Gambon k la Chambre. des D^put6s, stance du 
K' avril 1884. Journal of/iciel du 2 avril 1884, p. 1000 et suiv. 

3. Ge Gonseil, pr^sid^ par ie Ministre-R^sident, compreaait, avec 
les ministres, du Bey, plusieurs fonctionnaires franQais. 

4. M6me discours d^j^ dt^. 

5. MSme discours d^j^ cit^ . 
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» boarsement de la dette consolid^e s'iSlevant & la 
» somme de 120 millioDs de francs .let do la dette 
» flottante jusqu'^ concurence d*uQ, maximum de 
» 17,500.000 fr. » 

De son c6t^, le Bey prit Tengagement de prelever 
sur les revenus de la R^gence les sommes ni^cessai- 
res pour le service de Temprunt ^ et de ne plus con- 
tractor dans Tavenir aucun autre emprunt sans une 
autorisation ^. 

La convention ayant ^t^ ratifi^e par les Ghambres 
fran^aises^ un emprunt de 142 millions sous la forme 
d'obligations de 500 francs fut op^r6 par Finter- 
m^diaire de plusieurs grands ^tablissements finan- 



ciers *, 



Par cela meme que la garantie de la France ^tait 
substitute k la garantie des trois puissances, la com- 
mission Internationale n'avait plus sa raison d'etre. 



1. Convention du 8 juin 48S3, art, 3. 
t. M6me conyention, art. 2. 

3. Loi du 9 avril 1884. Journal officiely ^ 

Getle loi porte que rautorisalion demand^c par le Bey, k Teffet 
de contracler an emprunt, ne poorra 6tre accord^ que par une loi. 

4. Les obligations 6mises en 1884 ^aient perp^taeHes et produc- 
lives d'un int^rfit de 4 */o. Elles ont M transformdes en obliga- 
tions amortissables proditclives d'int^r^ts de 3 1/^ % 6t (Inalement 
de 3 «/o. , 

D6cret beylical du 17 d^eembre 4888approuv^ par la loi fraa^aise 
du 9 f^vrier i889 et d^cret beylical du 9 juin 1892, approuv^ pafr la 
loi fran^aise du 95 juin 1892. 
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EUe flit supprim^e ipso facto et remplac^e par la 
direction g^n^rale des floances ^, ce qui nous permit 
d'exercer notre protectorat plus librement et d^s lors 
plus utilement *. 

Actuellement, le budget, prepare par le Directeur 
des finances, est examine par le Gonseil des ministres 
tunisien que preside le Resident g^n^ral. Aprfes 
avoir dte approuve par le Ministre des affaires ^tran- 
g^res fran§ais, il est sanctionn^ et promulgu^ par le 
Bey^ 

c/. — RestrlctionB au point de oue de V administration, 

Invoquant Tarticle 1" de la convention du 8 juin 
1883 qui lui donnait la faculty de provoquer dans la 
R^gence les r^formes administratives necessaires 
pour la bonne organisation du pays, le gouverne- 
ment fran^ais a pris trois mesures importantes : 

D'abord, il a cr^^ divers services distincts (agri- 
culture, travaux publics, postes et t^i^graphes, con- 
servation de la propriety fonci^re, instruction publique) 



1. Les attributions de ceite direction g^n^rale ont 4t^ d^termin^es 
par le d^cret du 2 octobre 4884. 

9. M. Cambon, dans le discours prononc^ k la Chambre des d6pu- 
t6s le i"' avril 1884, d^montra que le maintien de la commission 
fran^aise internalionale 6tait pr^judiciable au d^veloppement de 
notre inflaence. 

3. La Tunisie (ouvrage public k I'occasion du congr^s pour 
ravaneement des sciences tenu k Tunis en 4896), agriculture, 
industrie, commerce, t. IT, p. t\5. 



qui sont diriges par des agents fraiigais mis k la dis- 
position du Gouvernement tunisien ^ 

Ensuite il a plac^, sous la surveillance d'un haut 
fonctionnaire frangais ^, Tadministration gen^rale indi- 
gene que continuent k diriger les deux ministres du 
Bey^ 

Enfin, il a soumis au controle d'agents frangais* 
Tadministration locale qui reste dans les mains des 
chefs indigenes ^. 

d/. — Restrictions au point de cue de la police. 

Les controleurs dans les territoires soumis k la 
surveillance de Taulorite civile ont le droit de haute 
police : ils ont directement sous leurs ordres les cava- 



1. Rapport, d^j^ cit6, fait par M. Pierre Merlou k la Gliambre de% 
d6puUs, 

2. Secretaire g^n^ral du Goaveraement luaisieu. La Tunisle, 
op. cit., histoire et description, 1. 11, p. 46. 

3. Le premier ministre et le ministre de la Plume. La Tuniste' 
op, dlt„ histoire et description, t. II, p. i6. 

4. D^cret du 4 octobre 1884 pour Torganisation du contr61e admi^ 
nistratif et du fonctionnement du protectorat. De Clercq, op. pit., 
t. XIV, p. 422. 

Ce d^cret institue le corps de contr6leurs civils fran^ais, nomm6s 
par le President de la R6publique, sur la proposition du ministre des 
affaires ^trang^res. 

Voyez aussi le d^cret du 16 octobre 1890 rclatif k la Direction des 
renseignements et des contr61es. 

5 . Les caids ont conserve leurs auciennes attributions. La Tunisie, 
op. cit,, histoire et description, t, II, p. 16. 



liers de rottdjack (gendarmerie indigene). Les offi- 
ciers dans les territoires soumis k Tautorit^ militaire 
ont le droit de police : Us ont k leur disposition les 
cavaliers du maghdzen (gendarmerie indigene) * • 

Dans les villes les plus importantes, sont install^s 
des commissaires de police fran^ais mis k la disposi- 
tion du Bey par notre gouvernement ^. 

En retour des droits qui lui sont reconnus au detri- 
ment de la souverainete tunisienne, le Gouvernement 
fran^ais a con tracts certaines obligations. 

II a pris Tengagement de preter un constant 
appui i S. M. le Bey de Tunis centre tout danger 
qui menacerait la personne ou la dynastie de Son 
Altesse ou qui compromettrait la tranquillity de ses 
Etats \ 

II s'est porte garant de Tex^cution des trait^s 
actuellement existants entre le gouvernement 
de la R^gence et les diverses puissances euro- 
p^ennes^. Gette clause malencontreuse a fait naitre 
et fera naitre encore bien des difficult^s diploma- 
tiques *. 



4. Rapport, d4jk cit^, fait par M. Pierre Merlou k la Cbambre des 
d6put6s. 

2. M^me rapport d^jk cit^. 

3. Art. 3 du traits da 42 mai 1881. 

4. Art. 4 du m6me trait<^. 

5. Dbspacnbt, op. cU., p. 385 et suiv« 
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Poiir Texercice du protectorate le Resident general 
repr^sente la R^publique frangaise ; k ce titre, il est 
invest! des pouvoirs suivants : 

II remplit les fonctions de Ministre des affaires 
^trang^res^ 

11 preside le Conseil des ministres dans lequel 
figurent les ministres du Bey, le general commandant 
le corps d'occupation * et les principaux chefs de ser- 
vices techniques ^ 

II approuve la promulgation et la mise & execution 
dans la R^gence de tous les decrets rendus par le 
Bey*. 



1. La TunUie, op. cU.^ hisloire et description, t. II, p. 15. 

9. Ce g^n^ral auquel est confix le minist^re de la guerre' tunisien 
a sous ses ordres la garde beylicale et dirige le service du recrute- 
rnent militaire. 

Apr^s la conclusion du traits de Gasr-Sa'id, Tarnxie tunisien no 
fut Hcencii^e : on laissa subsislcr senlement la garde du bey conri'- 
prcnoaat 600 hommes et 31 officiers. La loi fran^aise du 31 d^embrc 
1882 organisa douze compagnies mixtes compos6es d*Europ<^ens et 
d'indig^nes qui furent group^s plus Idrd pour former le 4® r^gimeAt 
de lirailleurs et le A* regiment de spahis. 

La loi beylicale, relative au recrulement, aulorise le pr616vcment 
des contingents n^cessaires pour tenir au complet les effeclifs de la 
garde beylicale ainsi que des regiments de tirailleurs et de spahis 
cntretenus par la France. Loi du \t Janvier I89i modifi^e par de 
nombreux decrets. 

3. La TunUie, histoire et description, t. If, p. 16. 

4. b^cret du 10 novembrc 1884 qui d(^ldgue au Resident de la 
R^publique frauQaise k Tunis les pouvoirs n^cessaires pdur afpprou - 
ver, au nom du Gouvernement franQais^ les d^crels reodus par Son 
Altesse le Bey. De Clergq, t. XiV, p. 437. 
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11 poursuit raccomplissement des reformes qui 
sont jug^es n^cessaires ^ 

[1 est rinterm^diaire des - rapports des autoritds 
tunisiennes avec le Gouvernement protecteur ^, 

II a sous ses ordres les commandants des troupes 
de terre et de mer ^. 

11 a la haute main sur « les diflR^rents services ins- 
titues en Tunisie », et, en principe, correspond seul, 
pour ces services, avec les ministres metropolitains ^. 



\ . Convention du 8 juin 4883, art. |e^ 

2. Traits du 19 mai 1884, art. 5. 

3. D^cret du 33 juia 1885 sur les attribuiioDS du repr^scntant de 
la France en Tunisie, art. 2. Ds Clebcq, op. cit,, t. XIV, p. 506. 

4. M^me d^cret, art. t el 3. 

D'apr^s I'art. 3, les chefs de ces divers services peuvent, pour 
les affaires d'un caract^re technique et d'ordre int^rieur, cominu- 
niquer directement avec les ministres de la m^tropole. 



GHAPITRE II. 



Trait^s de protectorat relatifs k la Bale 

de Tadjourah 



En 1862, les chefs Danakils et particuli^rement le 
sultan Diny cedferent i la France les port, rade et 
mouillage d'Obock, moyennant une somme de cin- 
quante mille cinq cents francs*. A ce territoire sont 
venus s'ajouter des protectorats qui ont ^te ^tablis 
sur plusieurs pays de la baie de Tadjourah par les 
traites passes en 1884 et 1885 avec les chefs du 
pays. 

I. — CONCLUSION DE GES TRAITES 

Bien qu'elle pr^sent&t de nombreux avantages, la 
colonic d'Obock fut laiss^e dans le plus complet 
abandon. On ne s'inqui^ta meme pas de la deli- 
miter et de Forganiser : nul agent n'y fut installe 
pour veiller k la defense des int(^rets frangais ^ 



i . Trail6 d6ja meutionnd dans rinlroduclion, p. 5. 

2. Expose des molifs de la loi du 12 aout 1885 ouvrant des cre- 
dits pour Torganisation de la colonie d*Obock el pour Tdtablisse- 
ment du protectorat de la France sur Tadjourah el les lerritoires 
voisins, De Clercq, op, cit, t. XIV, p. 512, 
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Les choses restJ^rent au meme point jusqu'en 1883. 
Dans les derniers mois de celte ann^e, le Ministre de 
la marine et des colonies chargea le commandant de 
VInfernet de se rendre k Obock « i Teffet d'y fixer 
» exactement la portion du territoire appartenant k la 
» France en vertu du traite, de se. rendre compte de 
» rint^ret politique et des ressources commerciales que 
» pouvait offrir ce pays, et enfin d'examiner dans 
>y quelles conditions pourrait etre ^tabli sur ce point 
)) un depot de charbon ^ » 

Au cours de Tenquete qui fut faite, on reconnut 
qu'il importait de proc^der sans retard k une occupa- 
tion effective, afin d'assurer k nos navires un port de 
relache et de ravitaillement dans le voisinage de la 
Mer Rouge*. II fut done decide que desormais un 
commandant, install^ k Obock, y repr^senterait le 
Gouvernement frangais. 

M. Lagarde, designe pour remplir ces fonctions, 
ne tarda pas k constater que la colonic d'Obock, 
reduite aux limites de 1862, n'avait aucun avenir 
commercial, parce qu'elle se trouvait s^par^e des 



1. Expos6 des molifs de la loi du 1^ aoul 1885, d^j^ cit6. 

2. Sur Tutilil^ que pr^sonte un pareil port, on peut lire le dis- 
cours que I'amiral Vallon prononcait k la Chambre des d^pul^s 
dans la stance du 6 f6vrier <893. 

M. Paul Fontin a soulenu qu'Obock, au cas d'un conflit avec 
rAnglelerrc, ne rendrait aucun service a noire flolle. Reoue poli- 
tique et Uiteraire, 1888, 2« sernestre, p. 24t. 
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s points oCi ezistaieni des centres commerciaux, 
irraretie Choa*. 

.ussi se pr^occupa-t-il d'^tendre I'influence fran- 
e sur lea territoires situ^s le long de la bale de 
jourah, auiquels venaient aboutir les routes da 
rar et du Choa. Grdce k des n^gociations habile- 
it conduites, il parvint k conclure les trait^s sui'^ 
ts qui eurent pour r^sultat de placer sous notre 
;ectorat tous les pays du littoral de Ras-Ali 
[u'au deli d'Ambaddo pr6s de Zeylah*. 
' Traits pass^, le 9 avril i884, avec le sultan de 
^ad-». 

* Traits pass4, le 21 septembre i88i, avec le 
an de Tadjourah*. 

' Traits pass^, le 26 mars 1885, avec les chefs 
is-Somalis, du Gubbet-Kharab et d'Ambaddo '. 



Rapport fait au nom de la commission charg^e d'ex 
:t de loi portani ouverture d'nn credit pour rorgaoiaalioD de la 
)ie d'Obock et du protectorat de la France sur Tadjourah el les 
ioires voisins par H. de Lanessaa, d^put^. Journal of/lciel, 
, Chambre des d^put^s. Docum. parlem. Aoueie 3SSB, p. 101 1 , 

Notre proleciorat s'^lend jusqu'au puils d'Hadou, ik peii de 
□ ce el k Test de Djibouti, dans U direction de Zellah. 
I 1B88, la France a prls possession de Djibooti. Notioea iltug- 
< tur tea Coloniee (ranfimet. Obock, p. 83 et suiv. 

Appendice. Docnments 6, n' I. 

Appendice. Documents B, n* S. 

Appendice. DocuraentsB, n°3. 
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Gw trait^a^ r^poudaient pleinement au but 
qu'on s'^tait propose, car Us mettaient notre 
colonie en contact avec les regions commergantes 
du Sad. 

II. — EFFETS DE CES TRAIT^S 

Ges trait^s ont apport^ des restrictions importantes 
k la souverainet^ externe et interne des sultans et 
chefs. 

A. — Restrictions apport^es d la souverainetS 
externe. 

Les sultans et chefs n'ont plus le libre exercice du 
droit de negociation. lis s'engagent k ne faire au- 
cune convention, et k ne signer aucun traits sans 
Tassentiment des repr^sentants de la France qui de- 
vront contresigner tout acte de cette nature ^. 

B. — Restrictions apport^es d la souveraineti 
interne. 

En principe, la souverainet^ interne est respect^e. 



f . 0*aulres Irait^s reDferment une cession de certains points du 
littoral de la bai« . 

Acte dress^ k Tadjourah le IS octobre 4884 pour la cession k la 
France de Ras-Ali, Sagallo et Rood-Ali. De Clbrcq, op. cU,, I. XIV, 
p. 423. — Acte dress^ le 14 d^cembre 1884 pour la cession ^ la 
France du territoire compris entre Adaeli et Ambado. De Clercq, 
op, cU„ t. XIV, p. 439. 

2. Traill du 9 avril 1884. art. 7. — Traits du •*! seplembre i884x 
art, '5. — Trait6 du 26 mars 1885, art. 4. 
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C'esl ainsi que le gouvernement frangais s'engage k 
ne rien changer aux lois ^tablies dans les pays pro^- 
t^g^s^ 

Mais, k certains ^gards, le gouvernement' frangais 
intervient dans les affaires int^rieures. De ISi, des 
restrictions k la souverainet^ interne des chefs indi- 
genes. 

a/. — Restrictions au point de vue de la furldictlon 

D'abord, dans les territoires proteges, le service 
de la justice frangaise est organisee pour les Fran- 
gais, Europ^ens et assimil^s, en matifere civile, com- 
merciale et criininelle*. 

Ensuite, dans les pays proteges, une juridiction 



1. Traits du 91 septcnibre 1884, an. 3. 

9. D^cret du 4 septcmbre 4894 organisant le service judiciaire 
dans le prolecloral fran^ais de la c6te des Somalis. 

Un juge de paix k competence 6tendue connait en premier res- 
sort des affaires civiles, commerciales int^ressanl uniquemenl les 
Frangais, Europ^ens ou assimil^s. 

II connait aussi, en premier ressort, des contraventions el d^Iils, 
commis sur le terriloire du proteclorat par des FranQais, Europ^ens 
ou asslmil^s. 

Les decisions sonl pontes en appel devant un conseil d'appel com- 
post du chef du protectorat et de deux assesseurs. Ce conseil, cons- 
titu6 en tribunal criminel, connatt des crimes commis sur le terri- 
loire du protectorat par des Fran^ais, Europ^ens ou assimilds. 

Le d^cret de 1894 reproduit en panic les dispositions des d(^crets 
du 2 scptembre 1887 ci du 22 juin 1889 concernant Torganisation 
judiciaire a Obock. Journal officlel du 9seplerabre 1887 etdu 27 juin 
1889. - 
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mixte est institute pour juger les contestations entre 
les indigenes et les Frangais ou assimil^s\ 

Mais les juridictions indigenes sont maintenues 
pour le jugement des affaires civiles, commerciales 
ou p^nales int^ressant les seuls indigenes. 

b/. — Restrictions au point de cue de V administration 

Le gouvernement franjais s'est r^servd le droit de 
faire en pays prot^g^ tous les travaux jug^s utiles 
pour developper la prosp^rite commune^. 

En retour des droits qui lui sont reconnus au de- 
triment de la souverainete des sultans et chefs, le 
gouvernement frangais s'engage i proteger leurs 
pays centre tout Stranger ^. 

Pour I'exercice de ces protectorats le gouverne- 
ment frangais est repr^sent^ aupr^s des sultans et 

chefs des pays prot^g^s par le gouverneur de nos 
etablissements de la cote frangaise des Somalis et 
dependances ^. 



i. Traits du 9 avril 4884, art. 6. 

Dans le d6crel du 4 septembre 1894 se Irouve une r6serve qui 
coDcerne ces juridictions mixles. 

2. Traits du 9 avril 1884, art. 5. 

3. Trait(& du 21 septembre 1884, art. 2. — Traits du 26 mars 188?, 
art. 2. 

4. Led^crel du 20 mai 1896 a r6uni le territoire d'Obock, tes pro- 
tectorats de Tadjourah, des pays Danakils et de la c6te Somalis- 
Issas, au point de vue ad m i nisi rail f, judic'aire ei financier. Ces di- 
veis Etablissements ferment un ensemble sous la domination de la 
c6te frangaise des Somalis et dependances avec Djibouti corame 
chef-lieu. Journal offlciel, 24 mai 4896. 
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CHAPITRE III 



Trait6s de protectorat relati& aux iles Comores 



L'une des Comores, Mayotte devint colonie fran- 
5aise en vertu du traits du 25 avril 1841 ^ EUe nous 
fut c^d^e, moyennanl une somme de 5,000 fr., par 
un chef des Sakalaves, Adrian Souli, qui, oblige de 
quitter la cote Nord-Ouest de Madagascar, ^tait venu 
s'y fixer et qui, pour s'y raaintenir, avait dd soutenir 
une lutte incessante. 

Quant aux autres iles du meme groupe : Grande* 
Comoro, Anjouan, Moh^li, elles ont ^\A soumises ^ 
notre protectorat par des trait^s passes en 1886 et 
1892 avec les sultans. 

I. — CONCLUSION DE GES TRAIT^S 

Apr^s 1880, le gouvernement frangais d^sireux 
d'assurer sa preponderance dans le canal de Mozam- 
bique, ^ resolut de placer les trois Comores sous son 



I . Traits A€\k mentionn^, dans rintroduction, p. 3. 
f. ))E Lanessan, op. ct^., p. 391. 



autorit^ exclusive et de les soustraire ainsi h toute 
influence ^trang^re. Dans ce but, le commandant de 
Mayotte, M. Gerville-R^ache, passa les traites sui- 
vants par lesquels notre protectorat se trouva d^fi- 
nitivement etabli ' : 

1" Traits du 6 Janvier 1886, conclu avec le sultan 
de la Grande-Gomore *. 

2* Traits du 21 avril 1886, conclu avec le sultan 
d'Anjouan^. 

3° Traits du 26 avril 1886, conclu avec le Conseil 
des ministres de Moh^li^ 

Le traits du 21 avril 1886 a ^t^ modifi^ particulife- 
rement en ce qui concernait la juridiction mixte par 
le traite du 15 octobre 1887 ^ 

Quant au traits du 26 avril 1886, il a ^t^ compl^t^ 
par Tacte du 2 d^cembre 1886^. 

Notre situation dans les Gomores semblait satis- 
faisante, lorsqu'au commencement de 1891, Anjouan 



1. Une reconnaissance implicile de nos droits sur les Comores a 
616 faitc par loules les puissances representees k la conference in* 
lernatiooaie qui se r^unit k Bruxelles en 1890. 

2. AppenJice, Documents C, n"* I. 

3. Appendlce, Documents C, n° 9. 

4. Appendice, Documents C, no 3. 

5. Appendice, Documents C, n° 4. 

L*article 4 du traite de 1887 a remplace rarlicle 4 du traUe de 
1886. De plus les articles 3 et 5 du traite de 1887 sont ajouies au 
iraite de 1886. 

6. Appendice^ Documents C, n® 5. 
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et la Grande-Gomore furent le th^&tre de troubles 
tr6s graves. 

Dans rile d'Anjouan, ie sultan Abdallah ^tant 
mort \ son fr^re et son fils se disput^rent le pouvoir. 
Pour mettre fin S ces desordres, le gouverneur de 
Mayotte dut prendre des mesures ^nergiques, Tandis 
que des navires bombardaient Mossamoudou, des 
troupes envoy^es de la Reunion proc^daient k un 
debarquement ^. La tranquillity ayant ^t^ promptement 
r^tablie, Sai'd-Omar fut install^ comme sultan ^. 

Dans la Grande-Gomore, les habitants se mirent 
en r^ volte centre le sultan Sai'd-Ali. Gelui-ci, ne pou- 
vant r^sister i T^meute, prit le parti de s'enfuir. Du 
reste, ilfut bientot retabU sur son trone par notre resi- 
dent et par le commandant du Boursaint *. 

A la suite de ces ^v^nements, on sentit la n^cessite 
de stipuler certaines garanties, afin de pr^venir le 
retour des desordres f&cheux qui s'^taient produits 
durant Tannee pr^c^dente. M. Papinaud, gouverneur 
de Mayotte, negocia avec les deux sultans des con- 



\ . D'apr^s le traits du 21 avril 1886, Abdallah avail d^sign^ son 
fils alQ^, le prince S^lim, pour sob successeur, art 7. 

3. Ed. Petit, Organisation des colonies fran^aises et des pays de 
protectorats, t. i, p. 58. 

3. Le prince S61im, d6poss6d6 du lr6ne el intern^ k la Nouvelle- 
Cal6donie, a adress^ au Minislre des colonies un m^moire pour pro- 
tester conlre les mesures prises a son ^gard. 

4. Rambaud, op. clt,f p. 417. 
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venticms nouvelles quicompletaient, sanslesabroger \ 
les traites ant^rieiirs, Tune conclue le 6 Janvier 1892, 
avec Said-AK, sultan de la Grande-Gomore ^ et Tautre 
conclue le 8 Janvier 1892^ avec Said-Omar, sultan 
d'Anjouan ^. 

Depuis la conclusion de ces traites, Said-Ali, ayant 
tent^ de faire empoisonner M. Humblot, notre resi- 
dent, a ete arrets et interne k Di^go-Suarez *, Quant k 
Said-Omar, il , est mort de vieillesse et a 6t6 remplac^ 
par son fils aind, Said-Mahomed ^ 

II. — EFFBTS DE CES TRAITES 

Ces traites ont apporte des restrictions k la souve- 
rainete externe et interne des Sultans. 

A. — Restrictions apport^es d la souveraineU 
externe. 

Les sultans des Gomores n'ont plus le libre exer- 
cice du droit de negociation. lis ne peuvent traitor 



1. II y a dans les conventions passives en 4892 une clause. formelle 
qui maintient les traites de 1886. 

2. Appendice, documents C, n* 6. 

3. Appendice, documents C, n^ 7. 

4. M. Louis Brunei, d^put6, dans la seance du 9 mars (895, a 
demand^ des renseignements au gouvernemeni k propos ,de la 
d^positipn de Sald-Ali. Journal officiel du 3 mars 1895^ 

5. RIMBAUD, op. clt p p. 416. 
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avec aucune autre puissance sans avoir pr^alableraent 
obtenu Tassentimenl du gouvernement de la R^pu- 
blique frangaise^ Bien plus, le resident franjais 
assiste de droit k tous les pourparlers, audien(^es et 
conferences que les sultans pourront avoir avec les 
representants ou agents des nations ^trang^res*. 

B. — Restrictions apportSes d la souveraineti 
interne.  

La France, k certains ^gards, intervient dans les 
affaires int^rieures des iles. De Ik, certaines restric- 
tions k la souverainet^ interne du sultan. 

a/. — Reitriciiona au point de vue de la furidiction 

D^apr^s les trait^s relatifs k Anjouan, un tribunal 
mixte compost du resident de France, president, 
d'un assesseur fran^ais et d'un assesseur anjouanais, 
est institue pour connaitre des contestations de toute 
nature entre des citoyens frangais r^sidant k Anjouan 
et des Anjouanais ^. 



\. Traits du 6 Janvier 1886, art. 2, — Traits da 14 avril 1896, 
art. 4. — Traits du 26 avril 4886, art. 9. 

2. Traits du 6 Janvier 4892, art 5. — Traits du 8 Janvier 4892, 
art. i. 

3. Traits da 21 avril 1886, art 4, mod\M par le traits du 45 octo- 
bre 1887, art. 4. 
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B'aprfes le traite relatif k la Grande-Gomore, un 
tribunal mixte compost du resident de France, presi- 
dent, d'un cadi et d'un assesseur fran^ais, est institu^ : 

1° Pour connaitre, en dernier ressort, des senten- 
ces prononc^es par les cadis. 

2^ Pour connaitre, en dernier ressort, des affaires 
criminelles ainsi que des attentats commis contre ie 
souverain et la surety de TEtat. 

3** Pour juger les diff^rends de toute nature qui 
pourraient s'^lever entre Fran§ais et Strangers habi- 
tant la Grande-Gomore, ou entre Strangers non 
domicili^s dans les Etats du sultan et les Gomor^ens ^ 

II est k remarquer qu'aucun des traites concernant 
les trois ties ne concMe express^ment k la juridiction 
frangaise le droit de connaitre des crimes et d^lils 
commis par des Frangais sur le territoire protdg^ *. 



4. Traits da 6 jantier 1892, art. 7. 

8. Malgr^ le silence du traits, la cour de cassation a d^cid^ que 
la cour d*assises de Saint-Denis (Reunion) ^tait comp^tente pour 
connaitre des actes criminels commis par des Fran^ais dans I'lle 
d'Anjouan. 

EUe s'est appuy6e principalement sur Particle 3 du traits du 
8 Janvier 189S et sur Tarlicle i du traits du 45 octobre 1887. 

Sa decision peut-6tre critiqu6e, car on doit interpreter 6lroitement 
les clauses d'uu traits d'un proteclorat en tant qu'elies portent 
atteinte k la souverainel^ inl^rieure de TEtat prol^g^. 

Voyez sur celte question Reoue de droit international public 
1894, no I, p. G4. 

4 
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b/. — Restriciions au point de cue de la gestion financUre 

Par le traits concernant Anjouan et la Grande- 
Gomore, le gouvernement fran<;ais met k la charge 
du budget du sultanat les ddpenses du protectorat *. 
En consequence, il se reserve d'intervenir dans la 
gestion iinanci^re des sultans. 

Les revenus publics du royaume ainsi que ceux 
provenant du domaine priv^ du sultan sont versus k 
la caisse d'un fonctionnaire nomm^ par le gouverne- 
ment frangais. Ge comptable est charg^ de la percep- 
tion des impots ainsi que du paiement des d^penses. 

Le repr^sentant de la France a la liquidation, I'or- 
donnancement et le mandatement de toutes les 
d^penses du sultanat. 

Le repr^sentant de la France doit, chaque annee, 
dresser pour Tannee suivante, un projet de budget 
des recettes et des d^penses du sultanat. Ge budget 
est rendu ex^cutoire apr^s avoir ^t^ homologu^ par 
le sultanat et approuvd par le Ministre des colonies. 

Une commission sp^ciale proc^de tons les ans k 
la verification et k Tapurement des comptes. 



\. Traill du 6 Janvier 1892, arl. 9, 10, II, i 2. — Traits du 8 Jan- 
vier 4892, art. 5, 6,7,8, 9. 

Aussi : D6cret du 23 Janvier 1896, an. 6, 7, 8, Journal officiel 
du 31 Janvier 1896. 
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c/. — Restrictions au point de oae de I' administration 

Les sultans administrent sous le contrdle des 
representants de la France. lis sont tenus de cer- 
taines obligations relatives k la creation d'dcoles 
frangaises ', k I'abolition de Pesclavage % aux con- 
cessions de terre '. 

d/. '- Restrictions au point de vue de la police 

Les residents de France ont sous leurs ordres le 
personnel dela police. Aucune force publique nepeut 
se recruter, s'organiser, se mouvoir que par leurs or- 
dres*. 

Le droit d'immixtion, reconnu par les divers traites, 
ne se limite pas toujours aux affaires adiuinistratives 
ou judiciaires. il s'etend aussi aux questions d'ordre 
purement politique. G'est ainsi que le gouvernement 
frangais s'est r^serv^ le droit de designer, dans cer- 
taines circonstances, le successeur du sultan qui vien- 
drait k d^ceder *. 



1. Traits du 15 octobre *887, art. 5. 
9. Traill du 21 avril 1886, art. t3. 

3. Acte du 2 d^cembre 1886 sign^ par le sultan de Moh^li. 

Par cet acte, le sultan s*engage k ne faire aucuoe concession de 
terre k des 6tramgers sans Tasseatinfient du gouvernement fran^ais. 

4. Traits du 6 Janvier 1892, art. 4. — Traits du 8 Janvier 1892, 
art. 3. 

5. Traits du 6 Janvier 1H86, art. 5. — Traits du 31 avril 1886, 
art. 7. — Trail6 du i6 avril 1886, art. 4. 
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En retour des droits qui lui sont assures par les 
traites, le gouvernement fran^ais promet sa protec- 
tioD & chaque sultan. II s'eugage & luipreter son appui 
moral et, s'il y a lieu, son appui effectif en vue du 
maintien de Tordre et de la tranquillity du Royaume * . 

Le gouvernement frangais est represente par des 
residents ' qui sont charges de conseiller les sultans, 
contresignent leurs actes et les font ex^cuter '. 



1. Traits du 6 Janvier 1893, arl. 1, 3.— Traits du 8 Janvier 1893, 
art. tl. 

\ 2. 11 y a un resident pour la Grande-Gomore et un resident pour 

Anjouan. Ge dernier rdsident est en ni^me temps charge de Tadmi- 
nistration de Moh6!i. Ces r<3sideQts d6pendaient autrefois du gou- 
verneur de Mayotte : aprds la suppression de cet emploi, ils ont 61^ 
places sous Tautorit^ du gouveroeur de la Reunion. 

D^cret du 23 Janvier 1896, d6jiicit<^, art. t, 4, 5. 

3. Traits du 6 Janvier 1892, art. I et 3. — Trait6 du 8 Janvier 
1893, art. \ et 2. 

Ces traites ont supprim^ les fonctions de ministres. 
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CHAPITRE IV. 



Trait^s de protectorat relatifs/ h. Madagascar. 

> 

Bien que le traits de Paris n'eut port^ aucune 
atteinte k nos droits sur Madagascar ^, le gouverne- 
ment du roi Louis XVIII ne fit pas proceder k la prise 
de possession effective de cette ile. 

En 1829 seulement, Tamiral Gourbeyre, sur les 



1. Malgr^ rannexion, il convient d'^tudier ces trait^s si Ton vcui 
coDualire left relations qai oot exists entre la France et Madagascar, 
de 1885 4 1896. 

3. M. Farquhar, gouverneur g^n^ral de Tile }laurice, voulut sou- 
tenir la ih^se.coniraire. Dans une leltre qu*il <^crivil le 35 mai 1816, 
an commandant de Tile Bourbon, il pri^tendit que Madagascar devait 
^tre consid^r^e com me ayant ^ti^ c^d^e k la Grande-Bretagne, par 
Tarticle 8 du irait6 de 1814 « sous la designation g(^n^rale de d^pen- 
dances de file de France 9. Le gouvernement fran^ais r^pondit 
justement que les mots « d^pendances de Tile de France » s'appli- 
quaient aux quelques !lot8 voisins teis que Rodrigue et Seychelles 
et noji pas k Tile de Madagascar. Cette interpretation fut acccptee 
par le lord Bathurst, secretaire d'Etat aux colonies, qui, par leUre 
du 18 octobre 1816, enjoignit k M. Farquhar c de prendre los flic- 
sures n^cessaires pour remcttre aux autorites fran^aises k Bourbon 
les etablissements que le gouvernement fran^ais poss^dali sur les 
c6tes de File de Madagascar au P' Janvier 1792 j>. 

Louis Brvnkt. La France a Madagascar, p. 1 et suiv. 
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nstructions du Ministre de la marine, occupa Tin- 
lingue qii'il mit en ^tat de defense ^ 

Sur ces entrefaites, ^clata la Revolution de 1830. 
Le gouvernement de Louis-Philippe, d^sireux de se 
manager les bonnes graces du Foreign-Office, donna 
Tordre d'^vacuer Tintingue. 

Si la France reculait i I'Est, elle faisait, au con- 
traire, des progrfes au Nord et i TOuest oil certains 
chefs indigenes lui cddaient, par des actes suc- 
cessifs, une partie du littoral avec quelques ilots 
voisins. 

En juillet 1840, Tsoumeka, reine des Sakalaves 
du Boony, ceda au roi des Fran^ais tons ses droits 
de souverainete « tant sur les ties de Nossi-Be et de 
w Nossi-Gomba que sur les pays situes ilac6te Quest 
» de Madagascar de la baie de Passandava jusqu'au 
)) cap Saint- Vincent ' ». En ordonnant la prise de pos- 
session des deux iles, le commandant de Tile Bour- 
bon declara que la cession d'une partie de la cote 
occidentale d^ait etre consideree, « comme une nou- 
» velle reconnaissance des droits ant^rieurs de la 
» France sur Madagascar'. » 

En mars 1841, Tsimiarou, fils de Tsialou, roi d'An- 



4 . Rambaud, op, cit., p. 380. 

2. Trait6 d6jk menlionn^ dans Fintroduction, p. 4. 

3, Arr^t6 du 3 f6vricr 1841. De Cuercq, op. city I. XV, p. 320, 
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kara, par im acte r^dig^ en presence de M. Passot, 
envoy ^ du gouverneur de Bourbon, et de M. J^henne, 
commandant de la Privoyante, d^clara c^der & 
Louis-Philippe, roi des Frangais : « tous les droits 
» sur les terresde Madagascar qu'il tenaitde ses ance- 
» tres et toutes les iles qui entouraient son royaume, 
» particuli^rement Nossi-Mitsiou et Nossi-Fali • ». 

Sous le second Empire, notre diplomatie obtint 
certains avantages. Plusieurs chefs de la c6te Sud- 
Ouest conclurent des Irait^s de paix et d'amiti^ par 
lesquels ils reconnurent « nos droits anciens sur toute 
)) rile de Madagascar '. » 

D'autre part, Radama II, roi des Hovas, consider^ 
i tort par nous comme roi de Madagascar, conclut en 
1862 un traits d'amiti^ et de commerce, par lequel 
il reconnut k nos nationaux des avantages importants, 
notamment « la faculty d'acheter, de vendre, de pren- 
» dre S bail, de mettre en culture et en exploitation 
» des terres, maisons et magasins dans ses Etats'». 



1. Traits coDclu le 6 mars 1841 entre la France cl le roi Tsimiarou 
pour la cession du pays d^Ankara et des ties qui en dependent. Dr 
Clercq, op, cit,^ t. XV, p. 323. 

3. Convention pass^e !e 30 mars 1860 enlre la France el Narouva, 
reine du M^nab^. Ds Clercq, op, cit,, t. XV, p. 443, art. 5. — Con- 
vention pass^e le 36 f^vrier 1859, entre la Prance et les chefs de la 
c6te ouest de Madagascar. De Clbrcq, op, cit., i, XV, p. 417, art. 7. 
— Convention pass^e le 10 aoilt 1859 entre la France et le roi des 
Mahafales. De Clercq, op, cit., t. XV, p. 490. 

3. Traits du 12septembre 186?. De Cleucq^o/). ci^, I. Vlll, p. 509. 



'•^v^^ 
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Ce traits, brusquement d^nonce k la suite d'une 
revolution int^rieure, fut remplac^ par un autre traits, 
sign^ en 1868, dont Tarticle 4 portait : « Les Fran- 
» §ais, & Madagascar, jouiront d'une complete pro- 
)) tection pour leurs personnes et leurs proprii^t^s. lis 
» pourront, en se conformant aux lois et rfeglements 
» du pays, s'^tablir partout oii ils le jugeront conve- 
» nable, prendre i bail, acqu^rir toute esp^ce de 
» biens, meubles et immeubles et se livrer k toutes 
» les operations commerciales et industrielles non in- 
» terdites par la legislation int^rieure *. » 

Les relations que ces divers actes diplomatiques 
avaient etablies entre la France et Madagascar demeu- 
r^rent les memos jusqu'au moment oil le traite du 
17 decembre 1885 vint placer la grande ile africaine 
sous le protectorat frangais. 

Je me propose d'^tudier ce traits non seulement 
au point de vue de sa conclusion et de ses efiets, 
mais aiissi au point de vue de sa fin : cela me per- 
mettra de dire quelqnes mots sur la convention du 
1*- octobre 1895 qui n'a pas et^ ratifiee. 

I. — CONCLUSION DE CE TRAIT6 

A partir de 1880, le gouvernement Hova, pousse 
par les methodistes anglais, commen^a k nous creer 
des difficult^s. 

\ . Trait6 du 8 aoyl 1808. Pe CttRCQ, op. cit., t. X, p. 468. 
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Lors de Touverlure de la succession laiss^e par 
M. Laborde, il pr^tendit que les h^ritiers ne pou- 
vaient etre mis en possession d'un terrain r^gulid- 
rement concede par Radama II, parce qu'aux termes 
d'une loi n"" 85 « la terre k Madagascar ne pouvait 
)) etre vendue ou donn^e en garantie qu'entre sujets 
» du gouvernement de Madagascar ». 

De plus, il alia jusqu'ii contester & nos nationaux la 
faculty de passer des baux de longue dur^e et de les 
renouveler par un accord de volont^s. 

Enfin, il soutint que les cessions de territoires 
faites i notre profit par les chefs sakalaves ^taient 
depourvues de valeur. 

G^etait m^connaitre les stipulations des trait^s de 
1840, 1841 et 1868. 

En meme temps que les conventions diplomatiques 
etaient viol^es, nos nationaux et nos proteges se 
trouvaient exposes k des vexations de toutes sortes. 

Le gouvernement frangais crut devoir protester en 
termes ^nergiques centre de pareils precedes : il ma- 
nifesta nettement Tintention de faire respecter les 
engagements et de poursuivre le paiement d'indem- 
nit^s. N'ayant pu obtenir satisfaction des ambassa- 
deurs hovas envoy^s k Paris, il donna Tordre au 
commandant de la division navale d'organiser le blo- 
cus autour de Tile et de d^truire les postes hovas 
etablis sur le littoral, Les bostilites commenc^rent 
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d&s le mois de mai 1883 : elles furent vivement pous- 
s^es. Non seulement on bombarda de nombreux 
villages, mais on s'empara de Majunga et de Tama- 
tave*. 

Au d^but de ces operations militaires, dirig^es 
successivement par les amiraux Pierre, Galiber et 
Miot, M. Baudais, commissaire de la Republique, 
avait adress^ un ultimatum ayant un triple objet : 

a. — Reconnaissance effective des droits que les 
trait^s conclus en 1840 et 1841 avec les chefs 
sakalaves nous conf^rent sur le cot^ ouest. 

6. — Garanties formelles assurant, en ce qui 
concerne les droits pour les nationaux de poss^der 
des immeubles, Texecution du traits de 1868, soit que 
nous exigions le retrait de la loi interdisant la vente 
des terres aux Strangers, soit que nous nous conten- 
tions des clauses additionnelles, reconnaissaut k nos 
nationaux le droit de contracter des baux i Jongue 
ech^ance renouvelables par voie de simple accord. 

c. — Attribution au gouvernement de la Republi- 
que d'un million de francs, chiffre auquel, d'apr^B 
Testimation de notre repr^sentant i Madagascar, se 
montait Tensemble des indemnit^s dues k nos na- 
tionaux'. 



1 . Rambaud, op cit , p. 389. 



I. (lAHbAUU, op CU , p. wOV. 

2. £xpos6 des moiifs pr6sent6s aux Chambres frangaiscs le \^ f6- 
vrier 1896 k Tappui du projct de loi portant approbation du traitd 
conclu !e 17 d^cembre 1885. De Clercq, op, clt., I. XV, p. 925, 
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A cet ultimatum, la reine des Hovas avait repondu 
en envoyant, le 9 juin 1883, un refus cat^gorique. 
Mais bientot, effray^e par le succfes de nos armes, elle 
se ravisa et engagea des pourparlers. Aprfts des n^go- 
ciations, souvent abandonn^es et reprises, ses repr^- 
sentants entr^rent en conference avec M. Patrimonio, 
ministre pl^nipotentiaire et le contre-amiral Miot. Le 
17 d^cembre 1885 fut sign^ un traits • qui ^tablissait 
le protectorat de la France avec le droit pour celle-ci 
d'occuper la bale de Di^go-Suarez '. 

Ge traits, unefois ratifie par les Ghambres, fut noti- 
fi^ par nos agents diplomatiques aux diverses puissan- 
ces etrang^res conform^ment k Particle 34 du traits 
de Berlin^. L'Angleterre et I'Allemagne, par des 
declarations faites en 1890^, reconnurent formelle- 
ment notre protectorat avec ses consequences ^. 



\, Appendice, Documents D., n^ 1. 

i. Depuis cette ^poque, Di^go-Suarez comple parmi nos colonies. 

3. Acta g6n^ral de la conference de Berlin du 36 f^vrier t885. 

4. Declaration echang^es k Londres le 5 aout 1890 entre le gou- 
vernement de la Republique frangaisc et le gouvernement de Sa 
Majeste britannique relativement k certains territoires africains. Dg 
Clercq, op clt., t. XVIII, p. 678. 

Communications echangee le 17 novembre 1890 entre Tambassa- 
deur de la R^publique et le secretaire d'Etal ponr les affaires eiran- 
gdres relativement aux rapports reciproques de la France et de 
TAlIemagne k Madagascar et k Zanzibar. Db Clercq, op cie,, t. XYIII, 
p. 681. 

5. Nos droits sur Madagascar farent reconnus implicitement par 
toutcs les puissances representees k la conference internationale 
qui se reunit k Bruxelles en 1890. Expose fait k la Chambre des 
deputes par M. Hanotaux^ ministre des affaires eirangeres, seance 
du 13 novembre i894. Journal officlel, U novembre 1894, 
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II. — GFFBTS DB CB TRAITjfe 

En ineme temps qu'il garantissait Tex^cution stricte 
des baux et contrats d'engagement consentis aux 
citoyens frangais*, le traits du 17 d^cembre 1885 
apportait des restrictions i la souverainet^ interne et 
externe de la reine de Madagascar. 

Sous ce rapport, il n'avait ^t^ modifi^ d'aucune 
fagon par la lettre interpretative que MM. Patrimonio 
et Miot avaient adressee le 9 Janvier 1886 au gdn^ral 
Digby-Willougby, mais que le gouvernement frangais 
n'avait pas cru devoir ratifier*. 

A. — Restrictions apportdes a la souverainete 
externe. 

Ge traite apportait plusieurs restrictions i la sou- 
verainete externe de TEtat malgache. 

a/. — ReBtriciions au point de oue du droit de nigociaiion 

La reine de Madagascar ne pouvait plus faire aucun 
traite, accord ou convention sans Tapprobation du 
gouvernement franjais'. 



I. Traits du 17 d^cembre 1885, art. 6. 

9. Cetle letlre se trouve dans le livre de M. Hanolaux, d6ja cH6, 
p. 305 et suiv. 

Sur ce point on peut consulter le livre de M. Despagoet, d6j& 
cil<^. p. 200 el suiv. 

3^ Traits du 17 d^cembre 1885, art. t et 2, al. i« 
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b/. — Restrictiona au point de oue du droit de legation 

La reine de Madagascar ^tait priv^e absolument 
du droit de legation actif. EUe ne pouvait plus accr^- 
diter des agents diplomatiques auprfes des Etats Stran- 
gers ; c'Staient les agents diplomatiques de la France 
& Tetranger qui avaient la mission de protSger les 
sujets malgaches^ 

Quant au droit de legation passif, la reine de 
Madagascar le conservait : elle pouvait recevoir les 
agents diplomatiques envoySs par les Etats Strangers, 
mais son droit i cet Sgard Stait theorique, puisqu'elle 
ne pouvait rien conclure avec ces agents sans Tappro- 
bation du gouvernement frangais. 

Ajoutonsque le gouvernement malgache se trouvait 
privS du droit de donner directement l-exequatur aux 
consuls Strangers*. 

B. — Restrictions apport^es d la souverainet^ 
interne. 

Le traits du 17 dScembre 1885 qui n'autorisait que 
d'une fa§on limitSe et k titre provisoire le droit 



1. MSme trail^, art. 1, al. 2. 

2. Bien que cetle solution r^sulUt clairemenl de la formule gdn6- 
rale de Tarticle 2, le premier ministre hova ne voulut pas Tadmet- 
tre. Ce fut, nous ie verrons bient6l, Tune des causes du nouveau 
conflit qui survint eotre la France el Madagascar. 
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d^occupation militaireS laissait subsister presque 
intacte la souverainet^ interae de TEtat malgache. 
La reine de Madagascar continuait, comme par le 
pass^, de presider i radministration int^rieure de 
toute rile * : elle devait seulement tenir compte des 
indications que notre gouvernement lui fournirait 
quant k la mani^re de trailer les Sakalaves et les 
Antankares ^. 

Si la France s'abstenait de toute ing^rence dans 
radministration int^rieure de I'ile'*, elle intervenait 
du moins dans le fonctionnement de la justice. De 1&, 
resultaient, au point de vue de la juridiction, les 
restrictions suivantes : 

Les contestations entre Frangais ou entre Fran^ais 
et Strangers ^taient soustraites k Texamen des au- 
torit^s malgaches ^ : elles devaient etre soumises k 
la juridiction frangaise qu'on se proposait d'orga- 



niser®, 



1 . Tamatave devait 6tre occupy par les troupes franQaises pour 
garantir le paiemenl de la somme de dix millions de francs appli- 
cable tant au r^glement des reclamations fran^aises liquid^es 
ant^rieuremeni au conflit survenu entre les deux parties qu'k la 
reparation de tons les dommages causes aux particuliers strangers 
par le fait de ce conflit. 

3. M^me iraite, art. 12. 

3. Mdme trail6, art. 15. 

4. Mdme traits, art. 2. 

5. M6me traits, art. 4. 

6. D'apr^s le d^cret du 8 mars 1886, les instances entre Fran^ais 
et les instances dirig6es centre des Fran^ais par des Strangers non 
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Les litiges entre Frangais et Malgaches devaient 
etre jug^s par le resident assist^ d'un juge malga- 
che^ 

Les crimes et les delits commis par des Fran^ais 
i Madagascar ^taient, pour leur repression, r^gis 
par la loi frangaise * : ils devaient etre poursuivis et 
jug^s suivant des regies qu'on d^terminerait par la 
suite *. 

Du reste, les tribunaux consulaires et les tribu- 
naux indigenes se trouvaient maintenus *. 



indigdnes, ^latent jug<^es par les tribunaux des r(^sidences el vice- 
rdsidences. A ces tribunaux r^sidentiels on substilua des tribunaux 
de premiere instance qui furent institu^s k Tamalave, Tananarive 
el Majunga, pour connaltre de toutes les affaires civiles et commer- 
dales entre Francais. Loi du 3 avril 1891 instituant des tribunaux 
frauQais k Madagascar. Journal officiel du 8 avril 18911. — D^crct 
du 23 aoftl I89t. Journal officiel du 7 septembre 1892. 

Apr^s la campagne de 1895, de nouveaux d^crets concernant Tor- 
ganisation judiciaire ont modifi6 les d^crets de 1892. 

1. Mdme traits, art. 4. D^crel du 8 mars 1886, art. 5. 

2. M^me traits, art. 5. 

3. D^cret du 8 mars 1886, art. 6, 7, 8, 9, 10, 11. — D^cret du 
n aoAt 1891, art. 3,4, 5, 6. 

4. Les tribunaux consulaires des nations 6trang^res n'avaient plus 
de raisoQ d'etre du moment que Ton instituait des tribunaux fran- 
Cais offrant toutes garanties. Gependant, le gouvernement fran^ais 
ne crut pas devoir les supprimer de sa propre autorit6, ii pr^f^ra 
n^gocier avec les Etats Strangers. Expos6 des motifs du projet de 
loi instituant des tribunaux frangais k Madagascar prdsent^ le i( f6- 
vrier 1891 par M. Ribot, mlnistre des affaires ^trang^res et M. Fal- 
litres, garde des sceaux. Di Clircq, op» cit., t. XIX, p. 67. 
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Eq retour des droits qui lui ^taient reconnus au 
detriment de la souverainet^ malgache, le gouver- 
nement fran^ais contractait certaines obligations. 

D'abord, il s'engageait k preter assistance k la 
reine de Madagascar pour la defense de ses Etats^ 

Ensuite, afin de seconder la marche du gouverne- 
ment et du peuple malgache dans la voie de la civi- 
lisation, il s'engageait & mettre & la disposition de la 
reine les instructeurs mDitaires, ing^nieurs, profes- 
seurs et chefs d'ateliers qui lui seraient demandes ^. 

Enfin il s'engageait k ne rien r^clamer k titre d'in- 
demnile de guerre ^. 

Pour Texercice de son protectorat, la France ^tait 
representee par iin resident general*. 

Ge resident qui ^tait install^ k Tananarive avec 
une escorte militaire'^ et avait le droit d'audience 
priv^e aupr^s de la rein?, pr^sidait aux relations 
ext^rieures : il devait accorder Texequatur aux con- 
suls des Etats Strangers. 



4. M6me traits., an. 11. 

2. M^ine traits, art. 14. 

3. Mme traits, art. 13. 

4. D^cret du 10 mars 1886. Journal of/lciel du 1 Omars 1886. Apr^s 
la caropagoe de 1895 un nouveau d.6cret a r^gl^ les attriboUons du 
resident g^n^ral. 

5. Dans leur lettre interpr6Uiive, MM. Patrimonio et Miot disaienl 
que cetie escorte ne d^pmsserait pas cinquante cavaliers ou fan- 
tassins. Mais, nous Tavons dit, le gouvernemeni Francais n'^tait pas 
11^ par les termes de cette leltre non ralifl^e. 
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Sous les ordres du resident g^D^ral se Irouvalenl 
places des residents et vice-residents ^ 



III. — FIN DB Gfi TRAITB 



Le gouvernement hova ne tarda pas & violer les 
engagements qu'il avait pris '. II pr^tendit avoir seul 
le droit d'accorder I'exequatur aux consuls des na- 
tions etrangSres ^ et il souleva des diflScultes k propos 
de la delimitation du territoire de Di^go-Suarez. De 
plus, il assura Timpunite aux Fahavalos qui avaient 
commis ds nombreux attentats centre la vie ^ et la 
propriety de nos nationaux ^. 

Ces faits, signal^s par les journaux, provoqudrent 
une certaine Amotion. 

M. Louis Brunet, depute de la Reunion, crut de- 
voir interpeller le gouvernement sur la politique 



1. D^crei du 7 mars 4886, d^jl cit6. Aprfes la campagne de 1895, 
nil nottveau d^crdt a r^organis^ le personnel des residences. 

S. £xpos6 fait k la Chambre des deputes par H. Hanotaux, minis- 
tre des affaires ^trangdres, dans la stance du 93 novembre 1894. 
Journal offldel^ S4 novembre 1894. 

3. Cela ^tail contraire k Tarticle 2 du traitd du 17 ddccmbrc r885. 

4. De 1890 k 1894, on signata, sur divers points de Tile, lesassas- 
slnats de MM. de Lescure et Bordenave, du docteur Bdziat, de 
H. MUller ciiarg4 d'une mission scientifique, de MM. Silanque et 
Louvemont, d'un anglais M. GeU^. 

5. Le 28 d^eembre 4893, une bande de 300 Fahavalos vint atta- 
quer surla route detfajunga la station aurif^re de Mandratry, con- 
tM^ k M. Soberbie. 
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Buivie i Madagascar. A la stance du 22 janvier 
1894, il pronon^a un discours tr^s documehte dans 
lequel, rappelant les derniers ^v^nements, il r^clama 
une intervention ^nergique en vue d'assurer la pro- 
tection de nos nationaux, missionnaires, explorateurs 
ou soldats. 

M. Casimir-P^rier, president du Gonseil, r^pondit 
qu'il ^tait decide k faire respecter les droits et les 
int^r^ts de la France. Voulant montrer que ses act^s 
seraient conformes k ses paroles, il donna le r^sum^ 
des instructions qu'il venait d'adresser au resident 
g^n^ral. « Notre repr^sentant g^n^ral k Tananarive, 
» dit-il, a ^t^ invito k appeler la plus s^rieuse atten- 
» tion du premier ministre sur la situation, en lui 
» declarant que nous tiendrons k I'avenir le gouver- 
» nement hova directement responsable des attentats 
i> qui viendraient k se produire, et que dans le cas oil 
» la cour d'Emyrne, soit par mauvaise volont^, soit 
» par impuissance, ne s'acquitterait pas du devoir 
» qui lui incombe, nous nous trouverions dans Tobli- 
)) gation d'aviser aux mesures k prendre pour ga- 
» rantir la s^curit^ de nos nationaux et celle des 
» autres residents etrangers... » 

A la suite de ce ddbat, on adopta un ordre du jour. 
(1 La Ghambre, r^solue k soutenir le gouvernement 
» dans ce qu'il entreprendra pour maintenir notre 
)) situation et nos droits i Madagascar, r^tablir Tor- 
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» dre, protiSger rios nationaux, faire respecter le 
j» drapeau, passe k Tordre du jour^ » ' 

Tandis que les Ghambres se pronongaieDt en faveur 
d'une action ^nergique, M. Larrouy, resident gene- 
ral, adressait des representations k la cour d'Emyrne 
qui les accueillait avec indiffi^rence et parfois mSme 
avec insolence. Les choses all^rent en s'aggravant. 
De nouveaux attentats furent commis sur divers points 
avec la complicity des autorit^s hovas. A Tananarive 
meme, un soldat d'infanterie de marine, faisant partie 
de I'escorte du resident general, fut attaque et gri6- 
vement bless^ par une bande que dirigeait le propre 
neveu de la reine, le prince Rakotomena '. 

Malgre cette derni^re agression, particuli^rement 
grave, le Gouvernement frangais, avant de rompre, 
4enta une derni^re demarche. M. Larrouy ayant ete 
rappele, M. Le Myre de Vilers fut envoye k Mada- 
gascar avec la mission de r^gler les difficult^s pen- 
dantes et, au besoin, d'assurer Tevacuation de nos 
nationaux ^tablis dans rim^rina^. 



t. stance du %t Janvier I89f. Journal officiel du 23 Janvier fd94. 

2. D^p^ches adress^es par M. Larrouy, resident g^n^ral, k M. Ha- 
notaux, ministre des affaires ^trang^res, les 25 el 27 juin 1894. 
Dans une lettre 6crite au Ministre des colonies le ISaout 1896, 
M. Le Myre de Vilers a r^clam^ rinternement du prince Rakotomena 
qui se proposal! de d^barquer en France. 

3. LeUre adress^e par M. Hanotaux, ministre des affaires ^tran- 
g6rrs, ^ M. Le Myre de Vilers, pl6nipolentiairc de la R^publique 
fran^aise, le 12 septembre 1894. 
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Le pl^nipotentiaire de la R^publique frangaise 
d^barqua k Tamatave le 8 oc(obre et le lendemain 
sVchemina vers Tananarive. D^s son arriv^e dans la 
capitale, il entama des n%ociations^ Dans une pre- 
miere conference qui ett lieu le 17 octobre, il soumit 
au premier ministre hova un projet de traits ' reposant 
sur les bases suivantes : 

a. — Le gouvernement de la reine de Madagascar 
sMnterdirait d^entretenir aucune relation avec les 
gouvemements Strangers et leurs agents sans passer 
par rintermediaire du Resident g^n^ral de la R^pu- 
blique frangaise k Madagascar. 

b. — Toute concession faite par le gouvernement 
de la Reine, directement ou indirectement, k des 
Frangais ou k des Strangers, devrait etre enregis- 
tree, par approbation, k la Residence g^n^rale, sous 
peine de nullitd. 

c. — Le Gouvernement de la Republique fran5aise 
aurait le droit d'entretenir k Madagascar les forces 
qu'il jugerait n^cessaires pour assurer la s^curit^de 
ses ressortissants et des residents Strangers. 



I . Sur ces pourparlers, il convient de lire le rapport adressd par 
M. Le Myre de Vilers, pl^nipolenliaire de la Republique fran^aise, 
k M. HanotauXy ministre des affaires ^trang^res. D^p^che du 5 no- 
vembre 1894. 

i, Ge projet 6tai( annexe aux instructions de M. Le Myre de 
Vilers. II. se trouv# dans le livre dc M, Hanotaux, L'affaire de 
Madagascar, p. 46. 



— »  w~ 



— 69 — 

d, — Le Gouvernement fran^ais poarrait entre- 

' - > 

prendre les travaux d'utilit^, tels que ports, routes, 
chemins de fer, t^l^graphes, canaux, etc., ayaut pour 
objet le developpemeut de la prosp^rit^ du pays, et 
percevoir les taxes qui eu seraient la consequence, 
lorsque le gouvernement de la Heine ne se chargerait 
pas lui-meme de Tex^cution des dits travaux. 

e. — En cas de difficult^s d'interpretation, le texte 
frangais ferait seul foi. 

« 

Au lieu de discuter les clauses auxquelles on lui 
demandait de souscrire, Rainilaiarivony essaya de se 
d^rober en ajournant brusquement la deuxi^me confe- 
rence que, d*un commun accord, on avait fix^e au 
20 octobre. Justement froiss^ de ce manque d'^gards, 
M. Le Myre de Vilers mit le Gouvernement malgache 
en demeure d'accepter le projet de traite dans un 

« 

d^lai qui devait expirer le vendredi 26 octobre k six 
heures du soir. A cet ultimatum \ le premier ministre 
du gouvernement hova r^pondit par Tenvoi d'un 
contre-projet' dont les divers articles « r^duisaient 



1. Ddp^che adress6e par M. Le Myre de Vilers, pl^nipotentialre 
de la R^publique fran^aise, k M. Hanotaux, miiristre des affaires 
^Irang^res, le 20 octobre 1894. 

2. Le texte de ce cootre-projet comprenant douze articles fut 
envoys parM. Le Myre' de Vilers au ministre des affaires ^trangi&res. 
11 se trouvc daus le livre de M. Hanotaux, V affaire de Afaddgas" 
car, p. 61 . • - -' 
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» les avantages h nous conf^r^s parle traits de 1885 
)) et compromettaient les int^rets de nos natio- 
» naux* ». G'dtait « la negation de tout protectorat 
» effectif de notre part dans la grande ile africaine * » . 
I On ne pouvait s'attarder k Texamen de ce3 ridi- 

cules propositions : il ne restait plus qu'& laisser 
s'accomplir I'effet de la mise en demeure. Le 27 oc- 
tobre, le pavilion fut amen^ et Tescorte du resident 
g^n^ral partit pour Majunga. Apr^s avoir regl^ les 
derniers details de T^vacuation, M. Le Myre de Vi- 
lers prit la route de Tamatave, oii il arriva le 2 no- 
vembre, refoulant devant lui « les nombreux convois 
qui Tavaient pr^c^de*». Avant son depart, il avait 
averti le premier ministre qu'il recevrait ses commu- 
nications jusqu'au moment ou il quitterait Tama- 
tave. 

Aussitdt que les d^pScbes relatant la rupture des 
n^gociations furent parvenues k Paris, le gouverne- 
ment fran^ais prit la resolution d'agir promptement 
et ^nergiquement. II demanda aux Chambres un cre- 



1. D^pdche adress^e par M. Le Myre de Vilers k M. Hanotaui le 
26octobre 1894, 

2. Discours prononc^ per M. Hanotauxi ministre des aSaires 
^traag^res, devant la Chambre des d^pul^s, stance du 13; novembre 
i894. Journal offlciel du 14 novembre 1894. 

3. D<3p^clie do M. Le Myre de Vilers k M. Hanotaux, dat^e du 
5 novembre i894. 
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dit de 65 millions ^ et donna Tordre au commandant 
Bienaim^ d^occuper Tamatave', 

Les preparatifs de la prochaine campagne furent 
alors commences et pouss^s avec vigueur. On for- 
ma un corps de 15,000 hommes avec des soldats pris 
en France et dans les colonies^. Le general Du- 
chesne, design^ comme commandant en chef, rejut 
de M. Hanotaux des instructions precises^ au sujet 
de la convention qui devait etre soumise k la signa- 
ture du gouvernement malgache. Pour le seconder 
dans Taccomplissement de sa mission diplomatique, 
on mit k sa disposition M. Ranchot, adjoint au resi- 
dent general^. 

A la fin de f^vrier, les premieres troupes conduites 
par le general Metzinger d^bar querent i Majunga et 
y stationn6rent en attendant des renforts.Apr^s quel- 
ques operations preiiminaires qui nous rendirent 



1. La Gbambre des d^put^s vota ces credits le 26 novembre 1894 
et le Senat les vota le 6 d^embre 1894. Journal officiel des 24 no- 
vembre et 7 d^cembre 1894. 

2. Tamatave fat occup6 le 13 d^cembre 1894: les Hovas n'oppo- 
s&rent aucune r^sisUince. 

D^pSche adress^e par M. Le Myie de Vilers h M. Maootaax, le 
13 d^cembre 4891. 

3. L'effectif total atteignit 17,500. 

4. Ges instructions se trouvent dans le livre de M. Hanotaux, 
L' affaire de Madagascar, p. 913. 

5. Les instructions donn^es k M. Ranchot se trouvent dans le livre 
d^j^ cit6 de H.' Hanotaux, p. 239.  * 
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maitres de Marobogo et de Marovoay \ le corps ex* 
peditionnaire accentua sa marche en avant sous la 
direction du g^n^ral Duchesne. II s^empara successi- 
vement de Trabonir, d'Ambato et de Mevatanana * ; 
mais, par suite de Tinsuffisance des moyens de trans* 
port^ il dut sojourner longtemps dans les regions 
marecageuses et il fut d^cim^ par la fi^vre ^. 

Le 29 juin, il for^a le passage du Mont Beritzoa 
d^fendu par 7,000 hommes et, le 21 aoiit, parvint k 
Andriba, sans rencontrer beaucoup de resistance. 
De ce dernier point, une colonne l^g^re « bien aguer-* 
» ri^, bien approvisionn^e, se jeta vaillamment k tra^ 
» vers les regions ennemies les plus peupl^es ^ • ; elle 



1. 96avrilet t inal4899. 
. 9. 40 mai, 22 nai, 9 juin. 

Le 26 juin, ramiral Bienaim^ fit une d^monstraiioo navale de- 
vaQt Farafate. Cette ville fortiH^e iomba en notre pouvoir le 10 oe- 
^obre, apr6s une attaque bien conduilc par le lieutenant-colonel 
Belin. 

3. Pour uiiUser les voiiures Lefebvre, il fut n^cessaire de coos- 
truire une route k Iravers des mar^cages : ce travail co^la. la vie k 
un grand nombre d'hommes. 

I, D'apr^3 le tableau public par le Ministre de la guerre, au mois 
de d^cembrc 1895, le nombre total des d^c^s t*est ^levd k 5,582 se 
d^cemposant de la facoa suivante : . 

A Madagascar m^me 4,600 hommes morta. 

— — 9t disparus« 

Er mcr ,. ........ 5i4. 

Apr6s le rapatriement. . . . ^. . 347. 
^ 5. Discpyrs prouonc.6 k Marseille par le general Ztirlindeo, le 
20 fevrier 1896, lors de I'arrivil^e du g^odral.Duchcane*. 
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livfa un combat victorieux k TsimaiDondry \ franchit 
les monts Ambohimena ^ et pdn^tra au ccBur de rim^* 
rina. 

Le 30 septembre, Tananariye dont les hauteurs 
voistoes avaient ^t^ occup^es^ se reudit k discretion 
apr^s un court bombardement ^. Le lendemain, le 
generial Duchesne ajant fait son entree officielle, 
ouvrit de suite leis n^ociatious^. Dans la soiree du 
meme jour, la reine ratifia la convention qui avait 
<^te pr^sent^e k ses pl^nipotentiaires et sign^e par 
eui. 

Le traite conclu le 1*' octobre 1895 ^tait absolu- 
ment eonforme au projet^ que Ton ayait remis au 
commandant en chef lors de son depart ^. II main* 



I. I7sept€mbre 1895. 
9. 93 septembre 4895. 

3. D^pfiche adress^e par le colonel Bailloud, directcur des 6lapes 
a Majunga, ^ N. Je g^n^ral Zurlinden, k la dale du 10 octobre 4895. 

4. p^pSche adress^e de Tananarive par le g^n^ral Duchesne au 
Ministre de la guerre k la date du 1^' octobre. 

5. Appendlce. Documents D, n<^ 2, 

6. Au mois de septembre 4895, le Ministre des affaires ^trang^res^ 
N. Hanotaux, en presence de r^motion causae par les nouvelles de 
fexp^dKion, avait d^cid^ d*enlever au projet de traits un caract^re 
bilai^ral, afin d*exon6rer le gouvernemcnt fran^ais de toute obli* 
gation. Mais, la d^p^cbe par laquelle le minisl^re des affaires ^tran- 
g^res faisait connattre les retranchemenls i op^rer, fut trantnvise 
avec un certain retard. Quand elle parvint au g^nifiral Duchesne, 
celui-ci ne jugea pas possible de revenir sur ce quUl avait iail< 

On peut lire k ce propos deux d(^p6cbes : TuQe adress^e par 
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tenait le protectorat en lui faisant produire « toutes 
ses consequences ;;>. Non seulement les restrictions 
k la souverainetd externe de TEtat malgache etaient 
mieux determinees\ mais encore des restrictions 
plus nombreuses Etaient apport^es^ la souverainete 
interne. La reine ne pouvait plus diriger radminis- 
t ration int^rieure du pays que sous le controle du 
resident g^n^ral*. Elle s'engageait k proceder aux 
r^formes jugees utiles par le gouvernement fran- 
gais* et elle s'ihterdisait de contractor aucun 
emprunt sans Tautorisation de ce gouvernement*. 
Enfin, elle consentait k laisser occuper ses Eltats 
par les forces militaires n^cessaires k Texercice 
du protectorat ^ Dans un prolocole annexe, il ^tait 
dit que les nationaux des puissances ^trang^res dont 
les tribunaux consulaires seraient supprirads, de- 



M. Hanotaux, ministre des affaires ^trang^res, k M. le g^u^ral Du* 
chesne, commandant en chef du corps exp^ditionnaire de Mada- 
gascar, le 48 septembre 4895, et I'auire adress6e par le g6n6ral 
Duchesne, commandant en chef du corps exp^ditionnaire, k M. Ha- 
notaux, ministre des affaires ^trangdres, le 7 octobre 1895. Ces 
d^p^chcs figurent dans le livre de N. Hanotaux que j'ai d6j& cit^, 
p. S44 et suiy. 
* 4. Traits non ratifi^ du 4«' octobre 4895, art. 3. 

2. M6me traits, art. 5, al. 1 . 

3. Mdme traits, art. 5, al. 2. 

4. M^me traits, art. 6. 

5. M6me trait^} art.4. 
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viendraient justiciables des tribunaux fran^ais^ aux 
mSmes conditions que les Fran^ais eux-mSmee*. 

Malgr^ toutes les modifications heureuses qu'il in- 
troduisait dans Texercice de notre protectorat, le 
traitd sign^ ft Tananarive souleva, dfes qii'il fut connu 
en France, de tr^s vives protestations. 

Plusieurs publicistes soutinrent qu'il ne devait pas 
etre ratifie par le Parlement '. 

Suivant eux, la France ^tait bien en droit d'annexer 
Madagascar, puisque le gouvernement Hova avait 
viol^ les stipulations du traite de 1685 et avait, par 
sa conduite, rendu n^cessaire Texp^dition. G'^tait, 
d'aiUeurs, une simple compensation pour tous les 
sacrifices en hommes et en argent que nous avions 
du subir. 

Le maintien du protectorat ^tait f&cheux ft divers 
egards. 

D'abord, les trait^a que la cour d'Emyrne avait 
pu conclure jusqu'alors avec d'autres Etats conser- 



1. Ges tribunaux furent, apr^s I9 prise de Tananarive, reorganises 
par le d^cret du 98 d^cembre 189S$ et apr^s Tannexion, par le traits 
du9juin 1896. 

2. Protocole annexe, art, 7. Appendice. Document D, n^ 3. 

3. MM. de Mahy et Brunei, deputes de la Reunion, publidrent k 
ce propos une sdrie d'articies trd9 vifs dans divers joarnaux. 

Voyez ; VEoinement des 12 el 2! octobre 1895. ^ la Ripu- 
blique frangais^ da 18 octobre 1,895. — Le Matin &\k 18 octobre 
<39d. . 



7-^-^ 



— 76 ~ 

vaient leurs effets : il8 pouvaient nous ef re opposes 
dans Tavenir. 

Ensuite, les missionnaires anglais avaient toute 
facilite pour continuer leurs intrigues et pour nuire 
au d^veloppement de notre influence ^ 

Enfin, nous nous exposions k froisser les suscep- 
tibilites des Sakalaves en assurant la preponderance 
aux Hovas qu'ils consid^raient comme des envahis- 
seurs et qu'i ce titre ils ex^craient '. 

A cela, les d^fenseursdu protectorate r^pondirent 
que Fannexion nous obligerait k faire la conquete en- 
ti^re de Tile, k organiser une administration nou- 
velle ^ k abolir imm^diaternent Tesclavage ; or tout 



1. Ces missionnaires nous ont toujoure fait une guerre sourde : 
il soffit de rappeler ici Taffaire Shaw. Despagnbt, op, clt,, \t, 20S. 

9. M. de Mahy, dans une conversation rapport^e par VEcho de 
Paris du 12 juillet 1896, atlribuait les mouvemenis insurrection- 
nets, signalds sur divers points, an m<^contentement des Sakalaves 
qui compiaient ^tre d^barrass^s du joug Hova et qui, apr^s la prise 
de Tananarive, ont vu les FranQais sc faire les auxiliaires de leurs 
Ivraos. 

3. M. Uanotaux a d^fendu ^nergiqucmeni le syst^me de protecto- 
rat dans un article qu*a public la Revue de ParU^ n® du 1^" Janvier 
1896. 

i. Cettc objection n'^tait pas s^rieuse, car, malgr6 ('annexion, on 
pouvait, en leur donnant une investi4ure, maintenir des chefs^n- 
dig^nes & la t^te de radniinistration du pays. 

M. de Mahy dlsait avee raison : c L*ann«xion nUmplique pas la 
» nicessl46^-d« supprloier let autorit^t Hova^, ni de nous priver du 
j^.e^docours des ^l^nveots q^i^ nous pouvons rencentrer dai>S:Ies 
» 4ulrcs pcupl^ides. » La ^epabliqae franpaise du 18 octobre tS95, 
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cela devait entrataer de grosses d^penses el nous 
r^server peut-etre de desagr^ables surprises. 

Malgre toutes ces objections sp^cieuses, Topinion 
des anneiionistes etait bien accueilie par le public 
et commengait k prevaloir parmi les membres du 
Parlement; 

Tandis que cette pol^mique se poursuivait, un 
nouveau minist^re ^tait constitu^ \ 

M. Berthelot, cbarg^ du portefeuille des affaires 
^trang^res, estima que ce qui avait ^t^ fait avant lui 
n^etait pas satisfajsant. Sans perdre de temps, il 
arrSta les termes d'un acte diplomatique qui fut 
apporte k Tananarive par le nouveau resident. g4u6^ 
ral, M. Laroche, et que la Reine signa le 18 Janvier 
1896, 

D'apr^s la nouvelle convention dont le caract^re 
etait unilateral, le Gouvernement de la R^publique 
fran§aise d^clarait a prendre possession de Tile de 
Madagascar* >i. Du reste, il ne fallait pas s'exagerer 
la port^e de cette pr^tendue prise de possession. 
Gomme le constatait ^ la tribune M. Berthelot, « elle 
» ne faisait pas disparaitre, du moins au point de 
» vue interieur, c'est-i-dire dans ses rapports avec 
» la France, le Gouvernement malgacbe^ »>. Puisque 



4. Minist^re pr^sid^ par M. Bourgeois. 

2. Pr^ambole de Tacte sign^ par la reine de Madagascar. 

3. Discours prononc^ devant la Chambre des d6pul4s k la stance 
du 49 mars 4896. Journal officlel du 20 mars 1896. 
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la soiiverainet^ int^rieure de Tile « etait parti elle- 
M ment mainteDue par la France au gouyernement 
» de la reine Ranavalo^ », il ne s'agissait encore 
que d'un protectorat dissimul^ sous une formule assez 
vague. 

Le regime si mal d^fini qu'inaugurait Facte du 
18 Janvier ne pouvait etre appliqu^ sans donner lieu 
h des diflScult^s diplomatiques. Ge fut, en effet, ce 
qui arriva. La prise de possession ayant ete notifiee 
aux diverses puissances, plusieurs gouvernements 
demand^rent des eclaircissements. 

Au moment oii ces complications commengaient k 
surgir, le minisl^re pr^sid^ par M. Bourgeois fut 
renvers^. M. Hanotaux, redevenu ministre des 
affaires ^trang^res, ne voulut pas rester dans Tim- 
passe oA son pr^d^cesseur s'^tait imprudemment en-- 
gag^. Pour mettre fin itoute equivoque, il jugea utile 
de recourir k une annexion definitive. 

Au mois de mai 1896, un prqjet de loi declarant 
Madagascar a colonie frangaise » fut d^pos^ sur le 
bureau des (Jhambres. L'expose des motifs qui Tac- 
compagnait fit connaitre les raisons pour lesquelles 
le Gouvernement avait cru devoir adopter une solu- 
tion qu'il avait jusqu'alors ^cart^e. Voici les princi- 
paiix passages de ce document : 

« D6s le ddbut de I'entreprise, deux syst^mes se 



4. M^me discours. 
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y> sotit tfouves en presence ; Tan consUtalt h placer 
» Madagascar sous le'protectorat de la' France; 
» I'aUtre k faire de Tile une colonie frangaise. La 
» Ghambre salt que le cabinet pr^sid^ par M. Ribot 
- » sMtait proiionc^ pour le regime du protectorat avec 
» toutes ses consequences. C'est ce regime qui ^tait 
» institu^, soit par le projet de traits remis au gen^- 
» ral Duchesne, soit par Facte unilateral tei^graphie 
)) le 18 septembre * et qui devait etre sign^ exclusi- 
» vement par la Reine. 

» Le cabinet auquel nous succedons n'a pas cru 
» devoir adopter ce syst^me. Le traite sign^ par le 
» general Duchesne n'a pas ^t^ ratifid, et la Reine a 
» dii signer un acte nouveau, qui ^cartait la formule 
n du protectorat avec ses colisequences. 

» Dans le nouvel acte/ la reine <« prenait connais- 
» sance de la declaration de prise de possession de 
)) rile de Madagascar par le gouvernement fran- 
» gais ». On etablissait ainsi un etat de fait qui 
)) If n'entrainait pas, k propremeht parler, de cession 
» ou d'adjonction de territoire » . II s'operait seule- 
)) ment un x( demembrement de la souverainete » qui 
» laissait k la reine une partie de ses pouvoirs, ceux 
» qui concernent Tadministration interieure de Tile. 

» Telles etaient les declarations port^es devant la 
» Ghambre. 



1 . J'ai d^j& fait aUusion k cette d^p^cbe que M. Hanotaux avail 
eavoy^e aa g^^rai- Duchesne, pour modifier ie projet de traits. 



» La prise de possession de I'tle avait, dViHeurs, 
JO d^j& ^t^ Qotifiee aux puissaaces par d^pecbe da 
» 11 furrier 1896. Cette notification a doon^ liea, 
M avec les principaux cabinets iat^ress^s, Jt des 
M ^changes de vue qui ont motiv^, de la part de cer- 
•> laines puissances, des demandes d'^claircissements 
» sur la port^e d'une « prise de poBsession de fait », 
» tant au point de vue diplomatique qu'au point de 
 vue judiciaire et l^gislalif. 

o Gelles des puissaaces qui sont ti^es avec Mada- 
B gascar par des trait^s ant^rieurs ne nient pas que 
w la disparition de la souverainet^ indigene et la 
» substitution pleine et enti^re de la France k celle 

> dn Gouvemement hova auraient pour effet de faire 
» disparaitre ipso facto les anciens trait^s. Mais 
» eUes ne paraisseot pas dispos^es k tirer les mdmes 
» consequences d'une simple declaration de prise de 
» possession. 

» Cependant, si, en rtiison des sacrifices faits par 
* la France pour etablir son autorit^ k Madagascar, 

> nous Toulons assurer k nos nationaux et k nos pro- 
v duits UQQ situation pHril^gi^e dans la grande lie, 
» il est n^cessaire que cette question des trait^s 

.» anterieurement ezistants soit traQcMe dans te plus 
^ref deiai. 

> C'est dans ces conditions que le caUnet aetoel a 
la reprendre I'^tude de la question. Pouvait-il 
evenir en arri^re et s'efforcer de restaurer le sys- 
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» teme du protectorat, d^U^uit en quelque sortc avanl 
» meme de naitre par Tacte unilateral sign^ par la 
» reine le 18 Janvier? — Gomme le disait M.Gharmes, 
*» dans la seance du 19 mars 1896, « la reine ayant 
» sign^ un second traite, pouvait-on lui en faire 
» signer un troisi^me ? » 

» Les ev^nements ont marche : les declarations 
» sent faites et notifiees ; des decisions in^luctables 
» ont ete arret^es. En presence de faits acquis et 
» consommes, le Gouvernement, considerant les 
» grands sacrifices faits par la France pour la con- 
)• quete de Tile, tenant compte de la n^cessit^ de 
» mettre fin & une incertitude et S un etaf de trouble 
)> qui, en se prolongeant, menacent tons les interets 
M engages dans ce pays, vous propose de declarer 
» par une loi que Tile de Madagascar et les ilots qui 
i» en dependent sont d^sormais une colonie fran- 
» gaise. 

» Dans Tetat actuel des choses, cette solution nous 
» a paru la plus claire, la plus simple, la plus logi- 
» que, la seule propre i dissiper les obscurites qui 
» enveloppent encore I'avenir de Madagascar, w 

La loi qui realise Tannexion de Madagascar i la 
France a ^t^ promulgu^e le 6 aodt 1896 ^ 



1. Loi du 6 aoill 1896 dMaranl colonie francaise Tile de Mada- 
gascar. Journal officiel du 8 aotll 1 896 . 

6 



GHAPITRE V. 



Trait^s de protectorat relatifs au Gabon-Congo 



Sous le gouvernement de juillet, la France, en 

vertii de conventions passees avec I'Angleterre ^ dc- 

vait entretenir une croisi^re sur la c6te occidentale 
d'Afrique afin de supprimer la traite des n^gres. 

Comme U fallait assurer aux navires charges de ce 

service le moyen de s'abriter et de se ravitailler, on 

songea k Testuaire du Gabon qui semblait offrir un 

excellent refuge. Des n^ociations furent entamees 



t. Convention du 30 novembre 1831 et du 21 mars 4B33. De 
Clrrcq, op. cU., t. IV, p. 226. 

Aux conventions de 4831 et de 1833 fut subslltu^e une nouvelle 
convention concluele 39 mai 1844. De Clbrcq, op. cit., t. V, p. 277. 
Le Ministre des affaires ^trang^res prdcisalt Tobjei de ce traits dans 
les termes suivants: a II remplace, 6crivall-il, le droit de visite par 
9 r^tablissement dedeux stations anglaise et fran^aise, de 26 navires 
» chaque, ayant pour objet de surveiller les c6les, d^intercepter les 
» chargements d'hommes et d'aller m^me poursuivre dans le 
» terres le commerce n^grier, soil par la persuasion, soit par la 
» contralnte. 9 Rapport officiel pr^senl^ en d^cembre 1845. F. Mo- 
RBARD, Nouoeau recuell gdn^ral des traitis^ i. Vill, p. 667. 
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tivec les rois et chefs du pays : elles r^ussirent plei- 
nement. 

En 1839, le roi Denis, Tun des chefs de la rive 
gauche, nous c^da k perp^tuit^ deux lieues de ter- 
rain avec le droit d'y elever toutes les batteries et for- 
tifications que nous jugerions convenables ^ 

En 1842, le roi Louis, Tun des chefs de la rive 
droite, conceda i la France la souverainet^ pleine et 
entifere de son territoire. De plus, il c^daaux Frangais 
en toute propri^t^ Tancien village de son p6re pour 
y Clever telle b&tisse ou fortification qu'il leur plairait. 

Deux ans plus tard, le roi Glass, qui jusqu'alors 
avait r^sist^ k nos avances, se d^cida i conclure 
avec le baron Darricau une convention* par la- 
quelle, il conc^dait k la France la souverainet^ d'un 
territoire, garantissant qu'aucune autre puissance 
ne ferait d'^tablissements sur le fleuve, mais il 
interdisait aux Fran§ais de construire des postes 
militaires dans certaines limites^. 

A la suite de ces trait^s isol^s, le gouverneur du 
Senegal, Ed. Bouet parvint i conclure un traits g^n^- 
ral avec les divers rois et chefs du pays, S IVxception 
du roi Glass. D'apr^s les stipulations arret^es, « la 
» souverainet^ de la riviere du Gabon, comme de toutes 



1. Traits d^j^ mentionn^ dans riDtroduction, p. 4. 
^. Traits d^jk mentionnd dans Tintroduction, p. 4. 
3. Rapport du Ministre des affaires 6lrang^res pr^senU en decern- 
bre 1846, op, cU.y p. 665. 
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» les terres, iles etpresqu'iles oii caps baignanl ceUe 
)) riviere ^tait conc^d^e pleine et entifere sur les deux 
» rives k Sa Majesty le roi des Franjais, » En retour, 
le gouvernement frangais garantissait sa protection 
aux habitants du Gabon ^ 

Pendant quarante ann^es, nos ^tablissements du 
Gabon sembl^rent d^laiss^s par le gouvernement* Si 
Ton fonda Libreville, on ne chercha pas k etendre 
notre Influence dans Tinterieur. Ge fut seulement en 
1875 que Tattention publique se porta sur les contr^es 
de rOuest africain*. A cette ^poqjiie, M, Pierre 
Savorgnan de Brazza, second^ par le docteur Ballay, 
entreprenait la serie d'explorations qui ont eu pour 
r^sultat d'asseoir notre domination sur les vastes 
territoires situ^s entre TOgooud et le Congo. Actuelle- 
ment, le protectorat frangais est etabli sur un grand 
nombre de petits royaumes ou de villages, graces aux 
trait^s reguli^rement passes avec les chefs indigenes ^ 
par M. de Brazza lui-meme, par des officiers de la 
marine, par les -agents du service d'exploration et 
enfin par les repr^sentants du comity de TAfrique 
fran^aise. 



I. Traits d6j4 mentionn^ dans rintroduction, p. 4. 

%. Par celte expressioa, dVilleurg tr^s critiquable, on a pris 
rhabilude de designer a le territoire compris enlre le Congo et la 
» c6te occidentale d^Afrique. » Rambaud, op. c(t., p. 314. 

3. n n'6lail pas possible d'6iudier dans ce livre les multiples 
Irail^s de protectorat se r^f^rant au Congo fran^ais : aussi me 
suis-jc occup6 seulement de ceux qui offraient quelque int^r^t. 
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I. — CONCLUSION DB CBS TBAIT^S 

Dans uDe premiere eiploration qui dura trois ans, 
de 1875 k 1878, M. de Brazza, remontant rOgdoiie 
jusqu'i la rividre la Passa, reconnut TAlima et la 
Likona, affluents du Congo. 

En 1879, charg^d'une mission parle minist^re des 
affaires ^trang^res, il entreprit une nouvelle explora- 
tion dont le but ^tait de nous assurer un acc^s k la 
partie navigable du Congo. 

Ayant fond^ Franceville au confluent de TOgdoue 
et de la Passa S il tra versa le pays des Achicouya> 
suivit la vallee de la Lefini et, par Fafa, parvint sur le 
territoire des Bat^k^s. Le roi Makoko, suzerain de ce 
pays, lui donna une cordiale hospitality et c^nsentit k 
traiter avee lui^ Le 10 septembre 1880, intervint un 
traite ^ par lequel le roi Makoko soumettait ses Etats ^ 
k notre protectorat, nous c^dant en outre un terrain 
pour r^tablissement d'une station ^ La prise de 



1. Cette fondaiiOD eut lieu au mois de juin 1880. 

2. Notices Uluntries sur les colorUes fran^aises, Gabon-Congo, 
p. 28. 

3. Appendice. Documents £, n** 1. 

4. Ces Clats 6*^tendaient sur les deux rives du Congo. 

5. c Ge terrain 6tail d^ltmit6 paries riyi^res Impila et Djou^ : il 
9 s'^tendail sur toute la rive droile du lac nonim6 par les indigenes 
B N*couna, sur ua espace de 10 milles le longdu Congo, imm^diate- 
» ment enamonl de la derni^re calaracle. » Rapport de M. de Brazza 
cil^ par M. de Lancssan dans son livre V Expansion colonials de la 
France^ p. 279. 
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possession eut lieu le 3 octobre 1880 en presence 
des chefs vassaux du roi >: le pavilion frangais fut 
arbor^ et confix k la garde du sergent Malamine. 

Apr^s la coDclusioD de cet arrangement, M. de 
Brazza continua son voyage : il fonda la station de 
NHamo sur le Congo * et p^netra ensuite dans la 
valine du Niari. Gette exploration termin^e, il gagna 
le Gabon et rentra en France k la fin de 1882. 
L'ann^e suivante, ayant obtenu le vote d'un credit 
iai|>ortant pour la Mission de TOuest africain^, il 
entreprit une troisi^me exploration durant laquelle 
il fit installer divers postes le long de TOgoou^ et 
deTAlima^ 

Ges explorations successives eurent pour conse- 
quence d'ouvrir des voies de communication entre la 
G6te de TAtlantique et le Gongo moyen ^. 

A partir de 1884, M. de Brazza crea un service 
r^gulier dont les agents furent charges de parcourir 



1 . Convention conclue k N'couna le 3 octobre. De Clercq, op. clt., 
i. XIV, p. 70. 

2. La station de N'tamo fut appel<ie Brazzaville par la Soci^t^ de 
geographic de Paris sur riniliative de M. Ferdinand de Lesseps. 

3. Loi du 40 Janvier 1883 portant ouverture des credits n^ces- 
saires pour subvenir aux d^penses de la mission de M. Savorgnan 
de Brazza dans FOuest africain et de r^tablissemcnt francais form^ 
au Congo. De Clebcq, op. cU., t. XIV, p,. 109. 

4. MM. de Lastours et Decazes furent charges d'orgaoiser ccs 
postes. 

5. De LaKessan, op, cit,, p. 279. 
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des contr^es peu conDues et d'entrer en relations avec 
les chefs. Grace i cette organisation, Dolisie, Dunod, 
Fourneau, Cbolet, de Poumayrac de Masredon, 
Gaillard ont pu, de 1887 k 1891, ^tablir le protectorat 
fran^ais sur des territoires importants^ 

L'oeuvre entreprise par M. de Brazza fut reconnue 
tellement importante aa point de vue politique et 
commercial que le gouvemement lui-meme crut de- 
voir y participer. 

Le Ministre de la marine se pr^occupa de fonder 
des ^tablissements nouveaux, entre Festuaire du Con- 
go et Festuaire de rOg6ou^. Sur ses instructions, 
M. Gordier, commandant du Sagittaire^ conclut le 
12 mars 1883 avec Manimacosso, roidu Loango, un 
traits par lequel celui-ci pla^ait son pays sous le pro- 
tectorat de la France ^. 

D'autre part, le minist^re de Tinstruction publique 
organisa des missions scientifiques. A la tete de Tune 
d'elles fut plac^ M. Grampel qui r^ussit i conclure 
des trait^s nombreux avec les chefs indigenes (1888- 
1889) ^ 



i, Tous ces trait^s sont con^us dans les m6mcs termes : aussi je 
me suis born^ k reproduire dans Tappendice le textc de Tun d'eux. 
Appendice. Document E, n<» %, 

On pent trouver les autres dans le Recueil des Traitia de \^ 
France, par M. De Glercq, t. XVil, XVIII et XIX, sous la rubrique 
« Congo frangais •• 

3. Appendice. Documents E, no 3. 

3. Tons ces traii6s 6tanl conQus dans les mSmcs (ermes, je me 
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A I'aclion gouvernementale vint s'ajouter rinitia- 
tiye priv^e. line association coDoue sous le nom de 
Gomit^ de TAfrique frangaise seconda les efforts des 
explorateurs qui cherchftrent k p^n^trer dans la re- 
gion comprise entre TOubanghi et le Chari. Ge fut 
e lie qui en 1891 envoya M. Dybowski pour recueillir 
les restes de la mission Grampel. Au cours de cette 
brillante expedition, furent conclus des trait^s ^ qui 
nous ouvrirent la route d'El-Kouti *. 

II. — EFFETS DE CES TRAIT^S 

Quelques-uns de ces trait^s se bornent k ^tablir 
le protectorat frangais^. 

Les autres traites sont un peu plus explicites, ils 
determinent les restrictions apportees k la souyerai- 
nete des chefs indigenes. Voici le r^sum^ de leurs 
principales clauses : 



suis born^ k reproduire le texle de Tun d'eux. Appendice. Docu- 
ments E, n® 4. 

On peul trouver les autres dans le RecueU dea traiUs de la 
France, par M. D« Clercq, t. XIX. 

I. Je me suis born6 k reproduire le texte de I'un deces irait^s. 
Appendice E, n^S. 

On pcut trouver les autres dans le RecueU des traUie de la 
France, I. XIX. 

8. Revue encyclopMique, t3 avrll I89J, p. 586. - Rambaud, 
op, cU,, p. 332, 

3. Tels sont les trail^s conclus par M. Dybowski. Le traits conclu 
par M. de Brazza avec le roi xMakoko n'^tablit m6me le protectorat 
que d'une fa^n Implicilc ; Ic roi demandc seulement h arborcr a les. 
couleurs de la France «« 




J 
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Les chefs declarent placer leur pays « sous la sn- 
zerainet^ etle protectorat de la France ^ »* 

lis conservent I'entifere propri^te de leurs terres, 
mais Us ne pourront les louer et les vendre k des 
Strangers que sous le controle de Tautorite fran- 
gaise*. 

lis s'engagent k ne pas gener les transactions, k 
ne pas intercepter les communications, k ne se servir 
de leur autorite que pour favoriser le commerce et 
d^velopper les cultures ^. ^ . 

lis promettent de faciliter Tinstallation des agents 
frangais *. 

lis s'interdisent de conceder Texploitation des mines 
k un gouvernement etranger ^. 

lis s'engagent k user de toute leur influence 
pour faire beneficier les populations soumises k leur 
autorit^ de tous les bienfaits de la ^civilisation * et 



4. Tous les trait^s conliennent cetie clause. Les mots « $ous la 
su2erainet6 b indiquani que la vassalit^ se combine avec le pro- 
lectorat. 

2. Traits coocla par M. DDiislr et reproduit dans l^appendice, 
art. 3 . — Trait6 conclu par M. Crampel et reproduit dans Tappen- 
dice, art. 4. 

3. Traits conolu par M. Doiisie> reproduit dans rappendice, 
art. 4. 

4. Traits conclu par M. Crampel, reproduit dans Tappendice, 
art. 2. 

6. M^me traits, art. 3. 

6. Traits conclu par M, Dolisie, reproduit dans I'appendlce^ 
art. 6, 
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parfois meme de prohiber la traite des esclaves^ 
En retour des droits qui lui sont reconnus, le gou - 
vernement fran^ais promet de donner aux chefs, aide 
et protection *. II s'engage k respecter et k faire ob- 
server les lois et coutumes du pays en tant qu'elles 
ne seront pas contraires k Thumanite ^. 

On voit par cet apergu que les protectorats du 
Congo franfais sontpeu rdglement^s ; quelques dispo- 
sitions g^n^rales sufBsent k determiner les relations 
entre le protecteur et le protege. 

Pour Texercice de tons ces protectorats, le com- 
missaire g^n^ral du Congo* repr^sente le gouverne- 
ment frangais ; il est second^ par un lieutenant gou- 



verneur*^ 



Un commissaire particulier est charge de la region 
de rOubanghi ®. 



1. Traill conclu par M. Gordier avec le roi de Loango^ art. 4. 

2. Cette clause existe dans tous les trait^s. 

3. Traits conclu par M. Crampel,/eproduit dans Tappendice, art. 5. 

4. D^cret du 11 d^cembre 1888, Journal officiel du 13 d^cembre 
1888. Ge d^crel modiiie le d^cret du S6 avril 1886. 

5. L*action du lieutenant-gouvemeur qui 6tait primitivement 
limit^e au Gabon fut 6lendue par le d^cret du 11 d^cembre 1888. 

6. Par un ddcret du 13 juillet 1894, les territoires francais de 
rOubanghi, furent s^par^s de la colonie du Congo fran^ais et pla- 
ces sous Tautorit^ d'un commandant sup^rieur. Journal offldeh 
16 julUet 1894. M. le commandant Monteil fut d^sign^ pourremplir 
les fonctions de commandant supdrieur de rOubanghi, mals, ayant 
^16, sur ces entrefaites, appel^ k dirlger une expedition dans la 
region de la c6te dlvoire, if ne put prendre possession de ce poste. 




CHAPITRE VI. 



Traits de protectorat relatif au Dahomey 



Dans la seconde moiti^ de ce si^cle, la France, d^j^ 
maitresse dii fort de Whydah \ a fond^ de nombreux 
^tablissements sur la cote des Esclaves, 

En 1863, le royaume de Porto-Novo fut plac^ sous 
le protectorat frangais ^ 

En 1868, le roi du Dahomey, r^alisant une offre 
faite anterieurement, « d^clara c^der gratuitement k 
w Sa Majeste TEmpereur des Fran^ais le territoire 
)) de Kotonou avec tous les droits lui appartenant sur 
» ce territoire, sans aucune exception ni reserve ^. » 



1. Voir I'inlrodaction, p. 2. 

2. Gel acte, inlervena le 3 f^vrier 1863^ est mcnlionn^ par 
M. Rambaud) op. cLt,y p. 298. 

. Le proiectorat sur Porto-Novo, abandonn^ pendant quelques 
ann^es, fut r^tabli en fait par le d^cret du U avril 4883. 

3. Traits d^jk mentionn^ dans Tintroduction p. 5. 

La cession de Kotonou fut confirmee par le traits pass6 le 19 avril 
i878, Dk Glercq, op. cii., t. XVIll, p. 368. 

Ce traits rappelle les dispositions du traits ant^rieur, mais il fait 
disparalire une clause relative 4 la perception des droits de douane 
que le roi du Dahomny s'^iait r^serv^e provisoirement, 



.^ ' 
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• 

A ces divers etablissements de la cote des Escla- 

ves ^ est venu s'ajouter le protectorat resultant du 

traite pass^ le 15 Janvier 1894 avec Ago-li-Agbo, 
roi d'Abomey. 



I — CONCLUSION DE CB TRAITE 



En 1885, le gouvernement frangais, pour sauve- 
garder ses droits, fit occuper eflfectivement Kotonou 
et Porto-Novo oil il installa des agents avec quelques 
soldats *. 

La^tranquillite ne fut pas troubi^e jusqu'i la fin de 
1887. Mais, k cette ^poque, le roi Gl^-Gl^ prit une 
attitude agressive envers nous ; il somma k diverses 
reprises le repr^sentant de la France d'avoir k renon- 
cer non seulement k Toccupation de Kotonou, maid 
encore au protectorat sur le royaume de Porto-- 



1. Un d^crei du 19 juillet 1883 a plaC6 Grand-Popo 6i Agon^ sous 
noire protectorat, k la demands des chefs. De Clbrcq, op. c/^., 
t. XV, p. 702. 

Ce d6crel s^appliquait aussi k Petit-^Popo «i Porlo^guro. Mais, 
la France, en 18S5, a renonc6 au profit de FAlle magna aux droits 
qu*elle avail sur ces terriloires. Protoeole sign6 k Berlin le 93 d^* 
cembre 4885 entre la France et rAUeoiagne, concernant les posses- 
sions franQaises et allemandes k la cdle occidendale d'Afrique et en 
Oc<5anie. De Clercq, op. eU.j t. XV, p. 927. 

t^ Rapport fait par M. de Lancssan au nom de la commisssion 
charg^e d*examiner le projet de ioi poriant approbation de T^rran- 
gemenl conclu avec le roi du Dahomey le 3 octobre 1880. Archives 
diplomaiiques, 5^ g^rie, t. XXXVIII, p. 231. 



Novo^ Ses sommatioas etant rest^es satis r^ponse, 
il envoya sur le territoire de Porto-Novo des bandes 
armies qui d^vastferent les plantations, brul^rent les 
Tillages et firent des prisonniers. 

Une panique ^pouvan table se produisit dans la 
ville meme de Porto-Novo. Les habitants indigenes et 
europeens, y compris le roi Toffa lui-meme, se r^fu- 
gi^rent sur le territoire anglais de Lagos. 

En meme temps, i Whydah et & Kotonou, les gerants 
des factoreries et les religieux frangais, notamment 
le pdre Dorg^re, furent molestes et expuls^s *. 

Le gouvernement fran§ais crut devoir demander 
au roi Gl^-Gl^ des explications sur les actes violents 
et arbitraires dont il s'etait rendu coupable envers nos 
proteges et nos nationaux. 

Le lieutenant-gouverneur des Rivieres du Sud, 
M. Bayol, fut charge par le sous-secretaire d'Etat 
aux colonies de remplir cette mission delicate. D^s 
son arriv^e k Abomey, qui eut lieu le 21 novembre 
1889, il fut mis en presence du prince h^ritier 
Kondo ' et essaya de lui faire entendre raison, mais 
tons ses efforts demeurerent inutiles. Le prince r^pon- 
dit k toutes les representations en affirmant les pre- 
tendus droits de son p^re sur Kotonou et Porto-Novo. 



\. MSme rapport de M. de Lanessan, op, cit., p. 93K 

S. MSme rapport, op, cU.^p. 239. 

3* Ge prince devint par la suite roi du Dahomey, sous le nom de 
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B^hdDzin. 



M. Bayol resta trente-six jours dans la capitale du 
Dahomey oA il fut retenu « plutot comme prisonnier 
que comme h6te » . Pendant ce long espace de temps, 
il dut assister k des sacrifices humains, « voyant 
» devant lui des centaines d'hommes et de femmes 
» ^gorg^s comme du b^taiP i». II parvint enfin k 
reconqu^rir sa liberty, le 27 d^cembre, et rentra k 
Kotonou le 31 d^cembre. A peine ^tait-il de retour 
que le roi Gl^-Gl^ mourait et ^tait remplac^ par 
B^hanzin *. 

A la suite de T^chec de la mission Bayol, la fureur 
et Taudace du roi ne connurent plus de bornes. Vers 
la fin de f^vrier 1890, son arm^e se rua sur Kotonou, 
essayant, k diverses reprises, d'enlever les positions 
derrifere lesquelles le commandant Terrillon s'^tait 
retranch^. Tons ces assauts furent brillamment re- 
pousses par le corps expeditionnaire, compost de 
tirailleurs s^n^galais et gabonais ^. 



1. Discours proQOQc6 par M. Etienne k la Chambre des d^put^s, 
SL^nnce du 8 mars 1890. 

Tl est boD de faire observer que d'apr^s Farticle 5 du traits du 
t6 avril 1878, a aucun sujel fran^ais ne poavail 6tre tenu d'assister 
» k aucune coutume du royaume du Dahomey oil seraient fails des 
A sacrifices humains ». 

2. Le roi («1^-Gld mourut le 30 decembre 4890. 

3. Pour le r^cit de ces combats, on peut consuller le livre de 
M. Ed. Aublet, intitule : La Guerre au Dahomey^ p. 33 et suIa. 
Dans cet ouvrage se irouve un extrail du Journal de marchc du 
commandant Terrillon. 



■«*-w. 



Les troupes dahom^ennes , ayant ^choue clans 
leurs attaques centre Kotonou, se rejet^rent alors 
vers Porto-Novo, mais elles furent arrSt^es k sept 
kilometres de la ville et subirent une sanglante d^- 
faite\ 

Tandis que se livraient ces divers combats, M. Bayol 
^tait rappel^ en France et M. Leopold Fournier, 
commandant du San4, ^tait investi des attributions 
de gouverneur avec autorits sur les troupes de 
terre *. 

Le 6 avril 1890, le Gouvemement frangais d^cida 
de mettre en etat de blocus une partie de la C6te des 
Esclaves ^. 

Grace au succfes remport^ par nos soldats et 
aussi gr&ce au lancement de quelques obus sur 
Whydah ^ une l^g^re detente se produisit. B^hanzin 
consentit k rendre les Fran^ais traitreusement cap- 
tures par son ordre^ et sembla m^me dispose k 



i. AuBLET, Op, cU,y p. 52 et suiv. 

S. D^pSche du Minislrede la marine au commandant du Sani, en 
date du 5 avril 1890. Le commandant Terrillon fut en m^me temps 
nomm^ lieutenant-colonel . 

3. Declaration en date du 6 avril 1890. 

4. AuBLET, op cit.^ p. 64 et suiv. 

5. Le 25 f^vrier, a Whydah, M. le p6re Dorg^re, missionnaire, 
M. Bontemps, agent cocsulaire, et plusicurs employes de factoreries 
furent atUr^s dans uo guet-apens par les autorit6s dahom^ennes et, 
aprfes avoir H6 enchatn^s, furent conduits k Abomey. Rapport de 
M. de Lanessan, op. cit., p. J33. Aublet, op, cit.y p. 33. 
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ecoutor des propositions de paix. Gependant, il ne 
tarda pas S se raviser : des tnessagers, lui ayant ete 

m 

envoyes par le commandant Foumier, furent retenus, 
comme otages, i Abomey pendant plusieurs mois ^ 

Sur ces entrefaites, Tamiral de Cuverville vint 
prendre la direction des operations, Quoique jugeant 
la marche sur Abomey indispensable pour reduire 
B^hanzin^ il crut devoir se conformer aux instruc- 
tions minist^rielles qui lui recommandaient « de 
w chercher par tous les moyens i assurer la conclu- 
» sion d'un traite » ^. Aussi, averti que dans Tentou- 
rage du roi certains conseillers ^taient partisans de 
la paix, il voulut profiter de ces bonnes dispositions. 

A sa demande, le p^re Dorg^re se rendit i Abo- 
mey et y ouvrit des n^gociations. On discuta longue- 
raent dans plusieurs palabres, mais on ne parvint pas 
k s'entendre. Une rupture paraissait inevitable, lors- 
que, sur la menace d'un bombardement imm^diat de 
Whydah, Behanzin se d^cida k accepter les condi- 
tions de paix qui lui ^taient oflfertes. 



1. Rapporl lie M. de Lanessan, op, cU»^ p. 937. 

2. AuBLET, op. cU., p. 65, 

Le commandannt Foumier, lui aassi, dans ses tdl^grammes du 
10 et da 33 avril 1890, prteonisait la marche sur Abomey, qu*il 
estimait pouvoir accomplir avcc trois mille bommes dont 1,500 
Europ^ens. 

3. T<31^gi^mmds duMinistre de la marine en date da 3 mai et da 
49 mai 1890. 
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Par une conveation conclue le 3 octobre 1890 ^ 
il s'engagea i respecter le protectorat fraDj^is da 
royaume de Porto-Novo et il reconnut k la France le 
droit d'occuper indefiniment Kotonou ; en retour, une 
indemnite de 20,000 francs, payable annuellement, 
lui fut promise au nom du Gouvernement franjais. 

Get arrangement ^tait critiquable. D'abord, il ne con- 
tenaitaucune clause relativementirabolitiondes sacri- 
fices humains et ila protection de notre commerce. 
En outre, par Tune de ses dispositions qui mettait k la 
charge de la France le paiement d'une indemnite, 
il « constituait un recul sur le traits du 19 avril 1878, 
» et il pouvait etre interprete par le roi du Daho- 
» mey comme un acte de faiblesse diminuant notre 
» prestige^ ». Aussi la Chambre des deputes d^cida 
qu'il n*y avait pas lieu de le ratifier par une loi : elle 
laissa au Gouvernement « le soin de lui donner la 
)i sanction la plus conforme aux int^rets de la France 
» dans le golfe du B^nin^ ». En consequence de 
ce vote, intervint, k la date du 8 decembre 1891, 
un d^cret portant ratification*. 

Pendant Tannee qui suivit la conclusion du traite. 



4. Db Clercq, op. cit., t. XVIII, p. 599. 

9. Rapport dcM.de Lanessan, op. cit., p. 239 el suiv. 

3. H<^solution adopt6e par la Chambre des d^put^s dans la stance 
du 18 novembre 1891 . Journal of/iciel du 29 novembre 1891 . 

4. Journal of/iciel du 18 d<^cembre 1891. 
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les Dahom^ens s'abstinrent de toate incursion sur 
les territoires soumis k notre protectorat. Mais, 
d6s la fin de 1891, Behanzin envahit le pays des 
Ouatchis ^ et, au mois de mars 1892, il pen^tra de 
nouveau sur le territoire de Porto-Novo. C'etait la 
violation de Tarrangement signe le 3 oetobre 1890. 
Le Gouvernement frangais prit aussitot les mesures 
que r^clamait la situation. II soUicita des Ghambres 
un credit de trois millions ^ acheta des canonni^res 
et donna au S^n^gal I'ordre d'exp^dier k Kotonou des 
compagnies de tirailleurs indigenes. En meme temps, 
il nomma le colonel Dodds au commandement sup^- 
rieur des etablissements fran^ais du Benin avec tous 
les pouvoirs civils et militaires^. Gela fait, il se pr^oc- 
cupa de determiner le mode d'action k Taide duquel 
on pourrait r^duire Behanzin. Se bornerait-on k reoc- 
cuper Whydah ou bien entreprendrait-on une marche 
sur Abomey? Le colonel Dodds qui, d^s son arriv^e 
k Kotonou, avait fait retablir le blocus ^ n'h^sitait pas 
k se prononcer en faveur de ce dernier par'i. Suivant 
lui, c'etait « la seule solution possible ^ », Sa maiii^re 



1. Les Oaalchis, en 1885, s*^taient places sous notre souverai- 
netd. Trail6 du 10 juin 1885, De Clercq, op. cU,, t. XV, p. 787. 

2. Chambrc des d6put6s, stance du 12 avril <892, el S^nat, stance 
du 13 avril 1892. Journal officlel des 13 et.4 i avrii 1892. 

3. Journal officlel du 2 mai 189!. 

4. Le blocus fut 6tabli el notifi^ aux puissances. Journal of/iciel 
du 18 juin 1892. 

5. T^l^gramme cnvoy^ par le colonel le 24 juin 4892. 
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de voir souleva d'abord quelques objections de la 
partdu minist^re, mais finalement elle pr^valut^ 

Les preparatifs de la campagne commenc^rent 
d^s le mois de juillet 1892 : tout fut r^gle avec un 
remarqaable esprit de pr^voyance *. 

Quelques reconnaissances ayant degag^ le Beca- 
me, la colonne expeditionnaire, dont la formation 
^tait termin^e le 13 septembre^' se mit en marche 
remontant la riye droite de I'Ouem^. Au bivouac de 
Dogba, elle fut assailiie le 19 septembre par les Da- 
hom^ens, mais elle les for^a bientot k battre en 
retraite. Le 2 octobre, elle traversa TOuem^, k la 
faveur d'un brouillard, sans etre inqui^t^e par Tenne- 
mi. Apr^s avoir livr^ une serie de combats tr^s meur- 
triers k Adegon, Oumbou^m^di, Kotopa, elle arriva 
le 6 novembre k Gana *, 

B^hanzin effray^, envoya alors.des ^missaires pour 
demander la paix. Les pourparlers qui furent aussi- 
tot engages ne purent aboutir, parce que le roi ne 
voulut pas fournir les suretes qu'on exigeait de lui. 



i . AuBLET, op. clt,y p. 163 et suiv. 
. 2. Lire h ce sujet les divers ordres g^n^raux sign^s par le colonel 
Dodds. AuBLET, op. cit.f p. 180 el suiv. 

3. L'effeclif du corps expddilionnaire 6tait dc 3,500 hommes en- 
viron . 

. i. AuBLET, op. cit..f p. 229 et suiv. On peul sur cette marche con- 
suUer aussi le r^cit fail par M* d'Alb^ca dans le Tour da Monde^ 
I. LXVIir,p. 90 et suiv. 
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Le corps exp^ditionnaire leva le bivouac de Gana 
et reprit la marche sur Abomey. Le 17 novembre 1892, 
il fit son entree dans la capitale que B^hanzin avait 
incendide avant de s'enfuir vers le nord. 

La campagne ^tait ainsi heureusement terminee^ 

Le colonel Dodds, promu general ^, revint i Porto- 
Novo. De IS, il lan§a une proclamation ^ congue dans 
les termes suivants : 

« Le roi Behanzin Ahy-Djere est dechu du trone 
» de Dahomey et banni i jamais de ce pays, 

» Le royaume de Dahomey est et demeure place 
D sous le protectorat exclusif de la France, k I'ex- 
» ceptiondesterritoires de Whydah, Savi, Avr^ket^, 
)) Godomey et Abomey-Calavy, qui constituaient les 
» anciens royaumes de Adjuda et de Jacquin, les- 
» quels sont annexes aux possessions de la R^pu- 
)) blique frah^aise*. Les limites des territoires an- 
» nex^s sont : k Touest, la riviere Aherae ; au nord 
w et k I'est, la riviere de Savi et les fronti^res nord- 
» estdu territoire d' Abomey-Calavy ; au sud, I'Oc^an 
» Atlantique. » 



\ . Pour ^viler des surprises on conslruisit an poste forliBd k Goho. 
t. Le colonel fut nomm^ g^n^ral le 9 novembre 1892. 

3. Gelte proclamaUon, datde du 3 ddcembre 4892, se trouve re- 
produile dans le livre de M. Aublet, p. 333. 

4. Les villes el villages compris dans le lerriloire annex6 1 Why- 
dali, Abomey-Calavy, Godomey, Savi, furent successivemenl occup^s 
par des compagnies dlnfanterie de marine ou de iirailleurs. 




^ 
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II restait k pacifier et k organiser le pays. 

Au mois d'aout 1893, le g^n^ral Dodds, revenu 
d'un voyage en France, reprit Isi direction des affaires 
civiles et militaires. II envoya de tons cot^s des 
colonnes volantes qui forc^rent les chefs et habitants 
k faire leur soumission. Ce resnltat atteint, il 
r^solut d'operer le demembrement de Tancien 
royaiime du Dahomey. 

Par nne declaration datee du 5 Janvier 1894^furent 
constitu^s deux nouveaux royaumes, ayant pour 
capitales Abomey et AUada : Tun et Tautre, soumis 
au protectorat de la France, devaient etre gouvern^s 
par un roi que designeraient les chefs avec I'approba- 
tion du gouvernement frangais '. 

En execution de Tacte qui creait le nouvel etat de 
choses, le prince GoutchiU, fils du defunt roi Gle-Gle, 
fut solennellement reconnu comme roi d'Abomey sous 
le nom de Ago-li-Agbo ^. Le 29 Janvier 1894, intervint 



r Cette declaration est reproduite dans la Reoue du droit inter^ 
national public. 4894, n^ ^, p. 33. 

2. Declaration, art. 3, 6, 7, 8. 

Les articles 4 et 5 fixent T^iendue respective de chaque royaume. 
Quant k Tarticle 2, il a pour objet de detacher de Tancien royaume 
du Dahomey des territoires autrefois annexes par la force, tels que 
le pays de Nagos et de Mahis. 

3. L'acte de reconnaissance dresse le 15 Janvier i89i est reproduit 
dans la Reoue du droit International public. 1894, n^ 6, p. 33. 

Un aulre^cte a reconnu comme roi d'Allada Ic prince Ganhou- 
, Houg-Non. Acte du 4 fevrier 1894. Meme revue, p. 33. 
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entre lui et le general Dodds un traite par lequel le 
royaume d'Abomey ^ etait place sous le protectorat de 
la France*. 

Ant^rieurement k ce traite, Behanzin, poursuivi par 
les troupes fangaises et abandonne par tous les memr 
bres de la famille royale, s*^tait rendu sans condition 
le 25 Janvier 1894 ^ 



Ilk EFFBTS DE CE TRAITE 



Ge traits apporte plusieurs restrictions i la souve- 
rainet^ du roi d'Abomey. 

A. — Restrictions apport^es d la souveraineti 
externe, 

m 

Le roi ne pent entreprendre aucune operation de 
guerre sans I'autorisation du gouvernement frangais *. 
Du reste, il conserve intact le droit de negociation 
qui ne lui est enleve par aucune disposition, 

B. — Restrictions apporties a la souverainet^ 
interne. 

La souverainete interne subit plusieurs restrictions. 



<. Appendice, document F. 

2. Les limites du roy ay me d'Abomey sont d^lermindes d'une 
facon precise par Tarticle 2 du trail6. 

3. D(^pechc du gdr^ral Doclds dat^e de Goho le 26 Janvier 1894, 

4. Traits du 29 Janvier 189 i, art. \Q. 
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a/. — Restrictions au point de cue de la faridiction 

Les contestations entre un habitant du royaume 
d'Ahomey et un etranger sont soustraites k la juridic- 
tion du roi * ; elles doivent etre soumises au resident 
de France k Abomey, sauf appel devant le gouver- 
neur des etablissements du B^nin ". 

b/. — Restrictions au point de cue de V adminisir alien 

Le roi exerce son autorit^ selon les lois et usages 
du pays^. Mais ii est tenu de certaines obligations 
relatives k I'interdiction du trafic des esclaves, k 
Tabolition des sacrifices humains, k Texportation des 
produits, au d^veloppement des cultures, aux conces- 
sions de terre, k la creation d'ecoles frangaises, k la 
propagation de la langue frangaise ^. De plus, il recon- 
nait au gouvernement frangais le droit de faire des 
Etablissements de toute nature, d'exEcuter tons tra- 



1. M^me lrait<^, art. 7. 

%. Aujourd'hui ce gouverneur a le tilre de gouverneur du Daho- 
mey el d^peudances. D6cret du 22 juin 1894, art, 1. Journal offi" 
ciel dui3juin 1894. 

L'organisation de la juslice au Dahomey a 616 r^gi(^e par Ic d^crel 
du 26 juillet 1894. Journal of/iciel du !«' ROti 1894. 

3. Traits du S9 Janvier 1894, art. 6. 

4. M^me trail6, art. 6, 8, 9, 10, H . 

D'apr^s ce dernier article, aucune concession de Icrre no pcut 
6lre accordde dans le royaume sans Taulorisalion du gouvernement 
ratigais. 
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vaux d'utilite publique^ routes, canaux, chemins de 
fer^ , 

Le droit d'immixtion ne se limite pas aux affaires 
judiciaires ou administratives, il s'dtend aussi aux 
questions d'ordre purement politique. Le traits porte, 
en effet, que la designation des futurs rois d'Abomey 
devra etre soumise k Tapprobation du gouvernement 
fran§ais '. 

En re tour des droits qui lui sont reconnus, le gou- 
vernement frangais promet sa protection au roi 
d'Abomey. 

Pour Texercice de ce protectorat, la France est 
representee par le gouverneur du Dahomey' qui pent 
avoir k Abomey un d^ic^gue avec le titre de resident*. 



<. M6me traits, art. 12. 

2. M6me traits, art. 5. 

3. D^cret du 22 juin 1894, art. 1. 

Le gouverneur du Dahomey a sa complete liberty d'actioo ; il doit 
seulement, d'apr^s I'article 4 du d^crel du 16 juiii 4895, adrcsserau 
gouverneur g^n^ral de TAfrique occidentale frangaisc un duplicata 
de tous ses rapports politiques et militaires. 

4. Traits du 29 Janvier 4891, art. 2. 




GHAPITRE VII. 



Trait^s de protectorat relatifs k la region 

de la Cote d'lvoire 

Pour developper les relations commerciales avec 

I'Afrique, M. Fleuriot de Langle, commandant de la 

canonni^re la Malouine^ et M. le baron Barricau, 

commandant du cutter FEperlan, conclurent le 19 fe- 

vrier 1842 et le 4 juillet 1843 des traites importants 

par lesquels les rois Peter et Amatifou declaraient se 

ranger sous la protection de S. M. le roi des Fran- 

5ais, k qui ils conc^daient la souverainet^ pleine et 

enti^re de leurs territoires, « avec le droit d'y arborer 

ses couleurs et d'y faire telle b&tisse ou fort qu'il 

jugerait convenabie^ w. 

Un an plus tard, ces deux trait^s furent confirm^s 

et completes par de nouvelles conventions que 

M. Bouet, gouverneur du Senegal, n^gocia lors 

d'une tourn^e d'inspection *. 

Enfin, k la date du 22 avril 1844, le roi Aka recon- 



i. Trail^s (16j4 men lion n^s dans Tin I reduction, p. 4. 
2.Trait^8d6j^ ijienlionn^s dans rititroductlon, p. 4. 
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nut la souverainete de la France moyennant le paie- 
ment d'une coutume '. A la suite de ces arrangements, 
on installa les postes de Grand Bassam, d'Assinie et 
de Dabou sur les terrains qui nous avaient ete cedes. 

Sous le second Empire, on engagea des n^gocia- 
tions avec les Jack-Jack qui par divers trait^s con- 
sentirent k se placer sous la protection et la suzerai- 
nete de la France*. En meme temps, pour tenir en 
respect les tribus voisines, on fortifia le poste de 
Dabou \ 

Notre domination commengait k se consolider dans 

cette region lorsqu'un fait facheux vint k se produire, 
Le gouvernement, justement pr^occup^ de la morta- 

lite tr^s grande qui frappait les soldats, prit le parti, 

en 1870, de rappeler la garnison installee dans les 

divers postes . 

Cette brusque resolution faillit miner Tinfluence 
frangaise. 

Heureusement M. Verdier, armateur de La Ro- 
chelle, qui avait pris le titre de resident, parvint k 
maintenir sous notre autorit^ les chefs indigenes que 
les Anglais s'efforgaient d'attirer k eux^. 



\. Trait6 cl6j^ mentioDU^ dans TintroducUon, p. 4, 
9. Trait(^s d6j^ mentionn(^s dans Tintroduction p. 6. 

3. La construclion du fori fut diri|s6e par le capilaine Faidherbe 
qui plus tard ful nommc^ gouverncur du Senega!* 

4. Rambaud, op* cit,, p. 289. 



— ^ 
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Nos ^tablissements de la Cote d'l voire ainsi conser- 
ves grAce k la fermet^ et k Thabilete de notre resident, 
ont 6t6y depuis 1887, notablemeht ^tendus par les 
trait^s de protectdrat qu'ont passes MM. Treich- 
Lapl^ne et Binger avec les chefs des pays sitiids au 
pord de Grand-Bassam et d'Assinie *• 



I. — CONCLUSION DE GES TRAITES 



En 1886, M, le lieutenant Binger regut de M. Flou- 
rena, ministre des affaires ^trang^res et de M. de La 
Porte, sous-secretaire d'Etat aux colonies, « la mission 
y> politique de relier nos etablissements du Soudan 
» fran§ais au golfe de Guinee* ». 

Parti de Bammako, le 30 juin 1887 , il fut bientot 
oblige d'y revenir et d'y rester en attendant Fautori- 
sation n^cessaire pour traverser les Etats de Samory. 

Au commencement de septembre, une lettre favo- 
rable lui ay ant ^t^ apportee, il se dirigea par Ouolo- 



4. En outre des trail^squc nous nous proposons d*dludier, d*autres 
(raiUs de moindre importance onl 6td conclus par divers explora- 
leurs, DOlamment par M^il. Quiquerez et dc Segonzac. On ies trou- 
vera dans le Recuell des traitia de la France^ par M. De Clercq, 
t. XIX, p. 68, 70, 86, 91, 93, 94, 95, 98, 99, 100. 

2. II . lecapilainc Bingtr a fait le r^cit de son voyage dans un livre 
ayant.pour • litre ; Da Niger au golfe de GuMe, < 887-1 889. 

C*est dans ce Hvre que j'ai puis^ les renseignemenls n^cessaires 
..pour composer mon r6sum6 hisloriquo, . 
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s^bougou sur Sikasso ouiltrouvaSaraory^guerroyant 
(jontre Ti^ba* et essay ant de r^duire son adversaire 
au moyen d'un veritable si^ge. 

Retenu quelque temps par ralmamy ' qui semblait 
anirn^ de dispositions peu bienveillanteSj il parvint k 
s'enfuir vers Fourou en trompant la surveillance dont 
il etait Tobjet. Le20 fevrier 1888, il arriva k Kong oil 
le roi Karamokho-Oule-Ouattara lui fit un excellent 
accueil. De cette ville, il remonta vers le Mossi. 
11 esperait pouvoir p^netrer dans le Yatenga, mais k 
Waghadougou, il fut contraint par le chef Naba 
Sanom de renoncer k ce projet. Pour regagner Kong 

il decrivit une courbe vers le Sud-Est k travers le 
Gourounsi et le Gondja, puis, k partir de Salaga, prit 
la direction Sud-Ouest afin d*atteindre la region du 
Bondoukou. 

Le 5 Janvier 1889, il rentrait dans Kong oi il ren- 

contra M. Treich-Lapl^ne, que M. Verdier avait 

envoye d'Assinie^ pour le ravitailler. 



1 . Je parlerai de Samory dans le chapilre consacr^au Soudan fran^ais. 

2. Je parlerai de Ti6ba dans le m^me chapilre. 

3. Le litre d'almamy (prince des croyanls) est donn^ k plusieurs 
chefs afrieains. 

4. Sur la noarche du convoi de ravitaillement, on peut consuUer . 
les documents relatifs aux missions de Treich-Lapl^ne. Reoue de 
Gdographie^ 1896. 

M. Treich-Lapl^oe se trouvait dans les Bondoukou au commence* 
ment d'oclobre tandis que le capitaine Binger n*y parvint qu'au 
commencement de d^cembre. Ge dernier connui le nom de son 
compatriote par une carte de vi^e qu'il trouva dans les mains d'un 
marchand de Bondoukou. Voyez Binger, op, clp,^ t. II, p. 160. 



— 109 - 

Aprfesunrepos de quelques jours, les deux vaillants 
explorateurs quitterent Kong le 21 Janvier 1889. lis 
redescendirent par le Djimini et TAnno, vers Grand- 
Bassam oil ils arriv^rent le 20 mars 1889 rapportant 
les traites de protectorat suivants : 

1** Traits conclu le 13 novembre 1888 avec Adjimin, 
roi de TAbrou et du Bondoukou ^ ; 

2** Traite conclu le 10 Janvier 1889 avec^Karamokho- 
Oule-Ouattara, roi du pays de Kong • ; 

3^ Traits conclu le 26 Janvier 1889 avec Massa 
Domba Ouattara, chef du Djimini ' ; 

4** Traite conclu le 8 f^vrier 1889 avec Komona 
Gouin, chef de I'Anno ^ 

M. Treich-Lapl^ne, qui venait de prater si g^n^reu- 
sement son concours au capitaine Binger, avait ^te 
deji ant^rieurement charg^ d'explorer les pays situ^s 
au nord du royaume d'Assinie vers Bondoukoiu 
Au cours de ce voyage qu'il avait du interrompre pour 
cause de maladie *, il avait reussi k conclure plusieurs 



1. Appendice. Docaments G, a<> 1. 
9. Appendice. Documents G, n^ 3. 

3. Je crois inutile de reproduire textucllement ce traits qui est 
semblablc au traits passii avec le pays de Kong. De Clergq, op. eit., 
t. XVUI, p. 191. 

4. Je crois inutile de reproduire textuellement ce trait6 qui est 
scmblable au trait6 pass6 avec lepays de Kong. DbClergq, op^ cU„ 
t XVni, p. 193. 

5.i)puis^ par la fatigue et la maladie, M. Treicfa-Lapl^ne mourait* 
en pleine jeunesse, le 9 mars 1890. 
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»  

autres trait^s de protectorat d'une certalne impor- 
tance : 

1* Traits conclu le 13 mai 1887 avec Beni^-Quami^, 
roi du pays de Bettie ' ; 

2* Traits conclu le 25 Janvier 1887 avec Amoacon, 
roi du pays d'lndeni^ • ; 

3** Traits conclu le 13 juillet 1887 avec Endoucou, 
roi du pays d'Alangoua' ; 

4** Traite conclu le 21 juillet 1887 avec Aquo et 
Cassi-Tiery, chef du pays de Yacasse ^ ; 

5" Traits conclu le 21 juillet 1887 avec Gomoe, 
chef du pays de Gottokrou ^ 

A la suite des conventions passees par MM. Binger 

et Treich-Lapl6ne, nos etablissements du Haut-Niger 
furent relies k nos Etablissements de la Ccte d'l voire *. 

Ce r^sultat important unefois obtenu, il s'agissait 

de consolider la situation preponderante que nous 



1. Appendice. Documents G, n*' 3, 

i. Appendice, Documents 6, n^ 4. 

3. Ce traits ne conlient qu'un renvoi g^n^rsX aux stipulations du 
lrait6 pass6 avec le pays de Betti6. De Clercq, op, cU„ I. XVIT, 
p.410. 

i. Appendice. Documents G, n<» 5. 

5. Jc crois inutile de reproduire textuellement ce trait6 qui est 
scmblablc au traitd pass6 avec le Yacass6. De Clercq, op. cit,<, 
I. XVII, p. 4li. 

6. Valbert, Le voyage du capUalne Binger, Reoue des Deux^ 
Mondes, 1890, p. 6d0. — SitVA White, Ddoeloppement de tAfrique^ 
p. 3C8. 



venions d'acqu^rir dans cette region. Pour cela notre 
diplomatie devait mettre fin aux contestations que nos 
voisins, les Anglais, ne cessaient de soulever k pro- 
pos de tel ou tel territoire. 

En 189i, une mission frangaise k la tete de laquelle 
se trouvait encore Tinfatigable capitaine Dinger^, fut 
envoy^e pour determiner, de concert avec une mis- 
sion britannique, la fronti^re entre les possessions 
frangaises de la Cote d' I voire et le protectorat anglais 
de la Cote d'Or ". Le travail de delimitation commenga 
en f^vrier 1892, mais il n6 put etre men^ k bonne fin 
par suite d'un desaccord survenu entre les commis- 
saires fran^ais et les commissaires anglais au sujet 
de Tattribution de la ville de Nougoua et de plusieurs 

villages. Profitant de cette rupture qui se produisit k 
Attiebent^krou, le capitaine Dinger alia visiter les 

pays de Bondoukou et de Kong « afin de consolider 

» les relations qu'il avait ^tablies, lors de son pre- 

» mier voyage, avec les chefs de ces regions ' ». 

< 

En quittant Kong, il traversa le Djimini et le Diam- 



i. Le docteur Crozat faisait pariie de celte mission, il s*ea s^para 
k Kong le W juin 4892 pour regagner la France par le Niger et Ic 
S^n^gal. U mourut avant d'avoir acheve ce voyage* 

2. Le r^cil de ceUe exploration a ^i6 fail par M. Marcel Monnicr dans 
un livre ayant pour titre: La France noire {C^ie d'lvoire et Soudan). 

C/est dans ce livre que j'ai puis^ les renseignemenls ndcessaircfi 
pour composer men r^sum^ historique. 

3. Marcel Monnirb, op, cit., p 5. 



mala. A Satama, capitate de ce dernier pays, il 
conclut, le 24 juin 1892, un traite de protection avec 
le roi Kongondi-Ouattara ^ Ge traite nous « assurait 
» Tacc^s de la route la plus directe vers la mer 
» par les valines de Tlsi et du Bandama" ». 

Le prestige que les brillantes explorations de 
MM. Treich-Lapl^ne et Binger avaient procure k la 
France s'est trouve un pen diminue en 1895 par 
Techec du colonel Monteil. A la suite de cette malheu- 
reuse expedition, les bandes de Samory ont envahi 
les pays de Kong, du Djidiini et du Bondoukou places 
sous notre protectorat. 



II. — EFFBTS DE CES TRAITES 



Quelques uns de ces trait^s se bornent & etablir le 
protectorat frangais ^ 

Les autres sont un peu plus explicites : ils appor- 
tentcertaines restrictions k la souverainete externe et 
interne des chefs indigenes. 

A. — Restrictions apport^es a la souverainete 
externe. 

Les chefs indigenes s'engagent k ne conclure 



\. Appendice. Documeuls G, n? 6. 

2. Marcel Monnikr, op. ciL, p. 344. 

3. Tels sont les Irail^s conclus avec les chefs du Yacass6 el du 
Coilokrou. 



aucune convention avec les autres nations sans le 
consentement pr^alable de la France ^ 

lis reconnaissent que le gouvernement frangais sera 
seul juge des diflR^rends survenus entre leurs pays 
respectifs et d'aulres pays places ^galement sous la 
protection de la France *. 

B. — Restrictions apport^es d la souveraineti 
interne. 

Ges restrictions sont indiquees d'une fagon trfes 
g^n^rale. 

a/. — Restrictions au point de cue de la juridiction 

Les chefs indigenes consentent ft laisser porter 
devaat les autorit^s frangaises les contestations qui 
pourraient s'^lever entre leurs gens et les gens des 
pays voisins^. 

lis reservent, aux sujets frangais, le droit exclusif 
de trafiquer*. 

lis promettent de ne pas interceptor les voies de 



1. Traiti^ conclu le 13 novcmbre 1888 avec le Bondoukou, an. 0. 

— Trait6 conclu le 10 Janvier 1889 avec les Etals de Kong, arl. 7. 

— Traits conclu le 24 juin 4893 avec le Diammala, art. 7 

2. Trail6 conclu le 10 Janvier 1889 avec les Etats de Kong, arl. 6. 

— Traill conclu le ii juin 189! avec le Diammala, arl. 6. 

3. Traill du 13 mai 1887 avec le roi du Betll6, art. 6.— Traits du 
15 novembre 1888 avec le Bondoukou, art. 7. 

I. Traill conclu le 10 Janvier 1889 avec les Etals de Kong, art 3. 

— Traits conclu le 24 juin 1893 avec le Diammala, arl. 4. 

8 
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communication, de preserver les caravanes de tout 
pillage \ de tol^rer Texercice de tons les cultes ^ 

En retour des droits qui lui sont reconnus, le gou- 
vernement frangais promet aux chefs sa protection. 
II contracte, de plus, certaines obligations qui ont 
pour objet la construction de routes et le paiement de 
coutumes. 

Pour Texercice de ces protectorats, la France est 
representee par le gouverneur de la G&te dlvoire ^. 



1 . Dans tous les trait^s, il v a des clauses de cette nature. 

2. Traill conclu le 10 Janvier 1889 avec les Etats de Kong, an. 5. 

3. D^cret du 40 mars 1893, art. 3, Journal officiel du 17 mars 
1893. 

Le gouverneur de la C6tc d'lvoire, d'apr^s I'arlicle 3 du ddcrct 
du IG juin 1895, ddpendait du gouverneur g^ni^ral de I'Afriquc 
Occidentale fran^aise. 

Par le d^cret du 25 septembre 1896, il a recouvr^ son enli^re 
libertd d'aclion : il doit seulement, conform^ment ^ Tarticle 3, 
adresserau gouverneur g^o^ral de TAfrique occidentale un dupltcata 
de tous ses rapports politiques et militaires. Journal officiel du 

« 

27 septembre 1896. 



GHAPITRE VIII. 



Trait^s de protectorat relatifs k la Quince 

FrauQaise ^ 

Bien qu'un traitt^ important eiit 6i6 conclu dfes 
1849 avec le roi des Landoumans ^^nos etablissements 
des Rivieres du Sui ue se canstituerent v^ritablement 
que dans les derni^res ann^ea da i^econd Empire. A 
ceUe epoque, M. Pinet-Laprade, gouverneur du 
Senegal et d^pendances, reussit k placer sous la 
suzerainete de la France les chefs du Rio-Nunez, du 
Rio-Pongo, du Bramaya, de la Dubr^ka et de la 
Mellacor^e ^. 

La region se trouvait ainsi ouverte k Tinfluence 
frangaise. Depuis lors, de nouveaux progr^s ont 



1. Celte region ^tait autrefois conoue soas le nom de Rivieres du 
Sud. Le d^cret du 17 d^cembre 1890 a modiB^ cette terminologie 
qui pouvail donner lieu k des erreurs : rappcUalion a Guln^e frau- 
^aise » a 6U admise comme ^tant plus conforme k la r^alit^ des 
choses. Voyez k ce sujel le rapport pr^c^dant le d^cret, De Clercq, 
f^.cU,, U XIX, p. 299. 

2. TralUs d^ja mentionn^s. Introduction, p. 6. 

3. Traitds d6}4 mentionn^s. Introduction, p. 6. 
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^te realises : plusieurs Iraites de protectorat sont 
intervenus de 1875 k 1890. 



I. — CONCLUSION DE CES TRAIT^S 

Les nombreux gouverneurs qui depuis I'av^ne- 
ment de la troisi^me Republique se sont succ^d^ dans 
radministration du S^n^gal, ont suivi I'exemple que 
leur avait donn^ leur pr^d^cesseur M. Pinet-Laprade. 
Profitant des bonnes dispositions que manifestaient 
les chefs de Riviere du Sud, ils ont sign^ avec eux 
les trait^s suivants ^ : 

I'' Traits conclu le 15 fevrier 1876 avec le roi du 
Rio-Pongo * ; 

2^ Traits conclu le 17 Janvier 1878 avec Alkaly- 
Quie-Fod^-Daouda-Tavr^ chef de Foreccar^ah ^ ; 



I . En outre des conventions que nous nous proposous d'^tudier, 
on trouve deux autrcs traitds, l*un conclu le 30 Janvier 4885, avec 
BouramaSayo, roi du Kabitaye, et I'autre conclu le l^'f^vrier 1885, 
avec Thomas Bombo, chef du Koba. De Clkrcq, op. cU„ t. XV, 
p. 745 ct suiv. 

Ces deux trait^s, quoique etant asscz semblables aux autres, por- 
tent que les chefs se placent sous la a suzcrainel<3 » ou « sous 
rautorit6 » de la France sons ajouler les mots * sous le protcclqral ». 
De celte omission qui parail volonlaire, on peut conclure qu*il 
s'agit ici d'une simple vassalll6 ct non d'un protectorat propreracni 
dU. 

2* Appeudice H, n** K 

3 Appendice H, n^ 9. 
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3^ Traits conclu le 3 avril 1879 avec Bey-Scherbro, 
roi du pays de Samo ^ ; 

4** Traits du 21 avril 1880 conclu avec Mor^- 
S^dou, chef de la con tree de Kaback*; 

5" Traits du 29 juin 1880 conclu avec Bale-Demba, 
roi du Man^ah et d^pendances ^ ; 

Q"" Traite conclu le 14 juin 1888 avec William 
Fernandez, roi du Bramaya ^ : 

T Traite conclu le 19 mai 1889 avec Kale-Kol^ 
roi du Tambakka ^ ; 

Le protectorat fran^ais sur les territoires situds 
entre le Rio-Nunez et la Mellacoree, a ^te reconnu 
par TAllemagne dans le protocole signe k Berlin le 
24decembre 1885 ^ 



II. — EFFETS DE CES TRAITES. 



Ges trait^s determinent les restrictions qui sont 
apport^es i la souverainet^ externe et interne des 
chefs indigenes. 



1. Ge traits ^lanl, sauf unc cession de terrain, semblablc au lrai(6 
du 17 Janvier 1878, je n'ai pas cru utile de le reproduirc dans Tap- 
pendice. De Cliercq, op. cU., t. XV, p. 607. 

2. Appendice H, n" 3. 

3. Ge traits 6tant semblable au traits du 47 Janvier 1878, je n'ai 
pas cru n^cessaire de le reproduire textuellenient dans Tappendice. 
Dtt Glrrcq, op. cit.y t. XII, p. 569. 

4. Appendice H, n«> 4. 

5. Appendice II, n® 5. 

6. De GLEEGO9 op, C4t.» t. XV, p. 927. 
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A. — Restnctions apporties d la souveraineU ex- 
teme. 

Les chefs indigenes s'engagent in'entreprendre au- 
cune guerre sans le consentement de ce repr^sentant • . 

lis s'interdisenl de c^der une partie quelconque de 
leur territoire sans Tautorisation du gouyernement 
frangais *. 

Le gouvernement frangais sera seul juge desdiffe- 
rends survenus entre leurs pays et les pays voisins ^. 

B. — Restrictions apporties d la souveraineti 
interne. 

Ges restrictions sont indiquees d'une fa§on trfes 
g^nerale. 

a/. — Reitrictiona om point de Due de la juridicUon 

Les contestations entre indigenes continuent k etre 
r^gl^es par les chefs d^apr^s les coutumes. 

Au contraire, les contestations entre les Bujets 
frangais et les indigenes sont jugees par les reprdsen- 
tants de Tautorit^ frangaise *. 



1. Traits conclu le 14 juio 1883, avec le roi du Bramava, art. 6. 
Cetle clause ne se relrouve pas dans les auttes trait^s. 

2. Traits conclu le 47 Janvier 1878 avec le chef de Foreccar^ah, 
an. 1. Trait6 conclu le 21 avril 1880, avec le chef de Kaback, art. 4. 

3 Traits conclu le 14 juin 1883, avec le roi du Bramaya, art. 6. 

4. Traits conclu le 15 f^vrier 1876, avec le roi du Rio-Pongo, 
art. 5. Trait6 conclu le 17 Janvier 1878, avec le chefdu Foreccardali, 
art. 4. Trait(^ conclu Ic 31 avril 1880, avec le chef du Kaback, art. 4. 
Traits conclu le 14 juin 1883, avec le roi du Bramaya, art. 5, 
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b/. — Restrictions au point de cue de V administration, 

Les chefs indigenes promettent d'assurer la liberie 
du commerce, de ne pas intercepter les voies de com- 
munication, de favoriser le d^ veloppement des cultures 
et rarrivage des produits, de preserver du pillage 
les batiments naufrages dans les rivieres, de faciliter 
aux Frangais Tachat et la location des terrains. 

lis reconnaissent aux ^coles frangaises seules la 
faculty de s'etablir dans leurs pays^ 

lis consentent k laisser porter devant les repr^sen- 
tants de Tautorite frangaise les contestations qui 
pourraient s'^lever entre un sujet frangais et un chef 

indigene. 

En retour des droits qui lui sont reconnus, le gou- 
vernement frangais s'engage k donner sa protection 
aux chefs et leur payer des pensions annuelles. 

Pour Texercice de ces protectorats, la France est 
representee par le gouverneur de la Guinee^. 



1. Traits conclu le 14 juin 1883, avec le roi du Bramaya, art. 7. 

9. Lc goavemeur de ia Guin^e depend au point de vue politique 
el miiitaire du gouverneur g6n6ral de TAfrlque occidentalc. Mais, 
dans Tordre adminislralif, son autoriti^ s'exerce avec toute sa ple- 
nitude. D^cret du 16 juin 1895, art. 3, ct d6crei du 35 septembre 
1896, art. 2. 



^ 



GHAPITRE IX. 

Traitds de protectorat relatifs au Fouta-Djallon 

Le Fouta-Djallon qui est une sorte de confedera- 
tion compos^e de treize diwals ^ et dirig^e par deux 
almamys^ a ^te plac^e sous le protectorat de la 
France en vertu du traite pass^ le 5 juillet 1881 et de 
la convention supplementaire pass^e le 30 mars 1888. 

I. — CONCLUSION DE CES TRAITES. 

En 1880, le gouvernement fran^ais organisa un 
voyage d'exploration dans le Fouta-Djallon.^ 

Le docteur Bayol, d^sign^ par le minist^re de la 
Marine, partit de Boke le 17 avril 1881, et arriva, 
le 17 juillet 1881, k Douhol-Fella. Ayant aussit6t 
entam^ des pourparlers avec les almamys Ibrahima 



1 . Provinces. 

2. Ccs chefs sont ^lus. 

3. Lc rdcit de ce voyage a M fall par le docleur Bayol lui- 
m^mc dans un arliclc avant pour litre : « 1^ France au Foula- 
Djallon » Rccue des Deux Mondes, L LIV, 1883, p. 902 elsuiv. 



r 



\ 
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Sory €t Hamadou, il conclut, le 5 juillet 1881 , un 
traite ^ par lequel le Fouta-Djallon etait plac^ sous 
le protectorat de la France* 

Gelte convention fut maintenue en vigueur jusqu'en 
1888. Acette ^poque, le lieutenant-colonel Gallieni, 
commandant superieur du Soudan, estimant qu'il y 
avait lieu de la reviser dans un sens plus favorable aux 
interets frangais, decida d'envoyer au Fouta-Djallon 
des officiers charges de negocier * un nouvel arran- 
gement. 

Le lieutenant Plat, devenu chef de la mission* 
par la mort du capitaine Oberdorf ^, parvint le 
9 mars k Fougoumba et remit sa lettre de cr^ance k 
Talmamylbrahima Sory. Apr^s de nombreuxet inter- 
minables palabres, TEmir el Moulmenin, consentit k 
signer, le 30 mars 1888, une convention addition- 
nelle* modifiant et completantle traits pass^ en 1881. 

Malgre la conclusion de ces deux traites qui eta- 



\, Appendice I, n° <. 

En mCtme temps que le trails 6tait conclu, un acte ^tail dress6 k 
Douhol-Fella pour consacrer Taccepiation du protectorat de la 
France par Ics almamys du Fouia-DjaUon. De Clercq, op, cit., t. XV, 
p. C26. 

%. Le lieutenant Plat a fait !e r^cit de son voyage dans le lour 
du Monde, t. LIX, p. 309. 

3. Getofficicr mourut de la fi^vre bilieuse le 9 Janvier 1838 h, 
Tonfib6 (Konkadougon). 

4. Appendice. Documents I, u^ 2, 
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blissaient reguli^rement notre protectorat sur le 
Fouta-Djallon ^, nos relations avec les almamys sent 
demeurees assez tendues* A diverses reprises on a 
envoye des colonnes pour parcourir le pays, mais 
la situation n'a pas ete sensiblement amelior^e*. 

II. — EFFETS DE CES TRAIT^S 

Ges traites^ quoique plagant le Fouta-Djallon 
« sous le protectorat exclusif de la France », n'ap- 
portent pas des restrictions precises k la soaverai- 
nete de cette confederation. 

Les almamys s'engagent k laisser le commerce 
fran?ais ^ enti^rement libre et exempt de toute rede- 
vance^ dans Tetendue du Fouta-Djallon. 



1. Le Portugal a reconnu noire protectorat sur le* Fouta-Djallon 
par la convention du \i mai 1886. De C4LBRCQ, op, cU*, t. XVll, 
[). 499. 

9. Une compagnie de tiraiUeurs command^e par le capitaine 
Aud^oud traversa le Fouta-Djallon en avril 1888 : elle y causa une 
vive Amotion. Voyez le Tour du Monde, t. LIX, p. 389 et soiv. 

3. Les stipulations du traits du 5 juillet 4881 ne sont abrog^es 
qu'autant qu^elles sont contraires aux stipulations de la convention 
8uppI6mentaire. Convention du 30 mars 1888, -art. 4. 

4. D'aprcs Tarticle 2 du traits du 5 juillet 1881, les almamys 
avaienl autoris6 les Frao^ais & voyager libremenl et k faire du com-, 
merce dans le pays a k Texclusion des autres nations ». Cette stipu- 
lation ne fut pas abrog^epar la convention suppl6mentaire de 1888, 
car elle n'^tait pas contraire aux dispositions de cette convention. 

3. Convention suppl6mentaire du 30 mars 4888, art. 3. D*apr^s 
Tarticle 6 du traits du 5 juillet 4881, les ndgociantsfrancais devaient 
payer des droits d^set 6\ey6s k I'almamy et aux chefs locaux, 



^ 
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De son cot^, le gouvernement fraQ9ais promet aiix 
almamys sa protection. II prend, en outre, Tengage- 
inent de ne s'immiscer en rien dans Ics affaires inte- 
rieures du pays et de respecter les usages existants^ 
Mais, d'apr^s la convention de 1888', il est affranchi 
des rentes que la convention de 1881 avait mises 
k sa charge ^, 

Pour Texercice de ce protectorat, la France est 
representee par le gouverneur de la Guin^e ^. 



1. Convention sappl^mentaire du 30 mars 4888, art. 2. 

2. M6me convention, art. 3, al. 9. 

3. Convention da 5 juillet 1881, art. H et suiv. Voyez aussi la 
clause additionnelle ^cette convention. 

4. D^cret du 10 mars 1893, art. 3, Journal offlciel du 17 mars 1893. 
Nous avons vu que le gouvernement de la Guin^e relevait du 
gouvernement g^n^ral do TAfrique occidentalc. 



^a^^^gauiai 



GHAPITRE X. 



Trait^s de protectorat relatifs au Senegal 

Quoique reoccup^e dfes 1818, notre colonie du 
Senegal demeura longtemps stationnaire. Ge fut seu- 
lement k partir de 1854 qu'elle commeu^a k progres- 
ser. Le commandant Faidherbe, nomm^ gouverneur, 
fit preuve d'une trfes grande activity. Touten r^org^- 
nisant Tadministration, il ne cessa de conduire des 
expeditions militaires. II chassa les Maures Trarzas 
du Wallop defit le proph^te El Hadj Omar^ devant 
Medine^ et d^barrassa le Cayor du pr^tendant Lat- 



\. Pour Ics exp6dilions contre les Maures Trarzas, il faut consul- 
ter Touvrage public par le g6n6ral Faidlierbe sous le litre: LeS4n4- 
galt p 144 et suiv. 

3. Pour les expeditions coDtre El fladj Omar, il faut consuUer le 
m6me ouvrage, p. i58 ct suiv. 

3. Le prophdte toucoulear El Hadj Omar, n^ daos le Fouta sdn^- 
galais parvint^ en combaUant les populations f^lichistes du Niger, 
k fonder un vaste empire compost du Manding, du S^gou, du B^l^- 
dougou, du Macina et d'une partie du Kaarta II mourut en 186i. 
Scs fils Ahmadou, sultan de S^gou, et Aguibou, chef duDinguiray, 
onl joui^ un r61e important dans Thistoire du Soudan frauQais, 
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Dior\ Ges brillants fails d'armes eureni pour r^sul- 
tat d'^tendre notre autorit^ sur divers territoires ^ 

Dans le courant de 1865, le gouverneiir Faidherbe 
flit rappel^ en France. Dfes son depart, une grande 
effervescence se manifesta. Les marabouts Maba et 
Ahmadou-Gheikou, second^s par Lat-Dior, se soule- 
v^rent contre nous ^. II fallut entreprendre de v^rita- 
bles campagnes pour mettre fin k leurs agressions. 

Malgr^ toutes ces difficult^s, le d^veloppement de 
notre colonic s^ndgalaise s'est poursuivi d'une fagon 
constante. Dans la p^riode comprise entre 1875 
et 1890, des trait^s ont augment^ nos anciens 
^tablissements par I'adjonction de plusieurs protec- 
torats*. 



I. — CONCLUSION DE GES TRAITES 



Apr^s 1870, une certaine agitation continua k 
rdgner sur divers points. 



1. Pour Texp^ditioD dans le Cayor, on peut consulier Touvragc 
public par le g6n6ral Faidherbe, p. 258 et suiv. 

Lat-Dior appartenait k la famille royale du Gayor ; il deseendail 
dc dix anciens darnels. 

2 Trait^s d^j& mentionn^s dans rinlroduclion, p. 6. 

3. Sur ces soul^vements, on peiit consulter Touvragc public par 
le g6n6ral Faidherbe, p. 960 et suiv. 

4. Nous n'^tudions que les principaux irait^s. D'autres trait6s de 
nioindre importance se trouvent dans le Recueil des traMs de la 
France par M. De Clercq et dans les Annalea eiiiigaXaUes. 



— 156 - 

Dans le Gayor, notre ancien adversaire Lat-Dior, 
auquel le gouvernement fran^ais avait reconnu le tilre 
de darnel \ paraissait dispose k entretenir de bonnes 
relations avec nous, lorsqu'en 1882, il prit subite- 
ment une attitude agressive k notre ^gard. Au nom 
de son neveu Samba-Laobe, nomm^ darnel sur sa 
demande, il declara qu'il s'opposerait meme par la 
force k la construction du chemin de fer projet^ 
entre Dakar et Saint-Louis*, II n'osa cependant pas 
mettre ses menaces k execution et, k Tapproche 
des troupes envoy^es contre lui, il se refugia dans le 
Baol. 

Le gouverneur du S^n^gal ayant prononce la 
d^cheance de Samba-Laob^, Amory-Ngone-Fall 
futinvesti du pouvoir^. Mais le nouveau chef, ^tait 
d^pourvu de courage : il se rendit odieux k ses sujets 
et il fut contraint d'abdiquer*. Pour le remplacer, on 
songea k Samba-Laob^ qui, depuis quelque temps, 
se montrait anim^ de meilleures dispositions envers 
nous. R^^lu damel avec Tapprobation du gouverneur, 
il accepta le protectorat frangais. 



1. Traits du 12 Janvier 1871. Db Clercq, op. clt„ U Xlf, p. ISl. 

2. Lat-Dior avail anl^rieureinent promis le terrain n^cessaire k 
la construction de ce chemin de fer. Trait6 du 10 septembre 1879. 
De Clergq, op, cU,^ t. Xll, p. 481. 

3. 11 ^tail lui aussi neveu de Lat-Dior. 
■i. Faidherbe, op. cit,, p. 294 el suiv* 
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La tranquillite retablie, grace i cet arrangemenl, 
fut de noiiveau troubl^e en 1886. Samba-Laob^ cher- 
cha k rangonner les commergants et les traitants 
frangais. Des remontrances lui ayant ete adressees k 
ce propos par le capitaine Spitzer, il repondit ayec 
insolence et, au cours d'une echauffour^e, il fut tue 
k coups de sabre. Quant k Lat-Dior qui avait reparu 
dans le Gayor pour r^clamer ses droits de succes- 
sion et qui avait refuse d'obeir k un ordred'expulsion, 
il trouva la mort dans un combat liyr^ k Dekkele \ 

Ind^pendamment des faits qui se d^roul^rent dans 
le Gayor, d'autres incidents se produisirent ailleurs. 
Le Lao et L'lrlab^, en 1877, se separ^rent du 
reste du Fouta^ et form^rent des Etats distincts. 

Dans le Djoloff, le roi Ali Bouri, qui avait commis 
des actes de brigandage, fut oblig^ de s'enfuir. En 
1890, les notables ^lurent k sa place Samba-Laobe 
Penda Sangoule N'Diaye, dont la designation fut rati- 
fiee par le gouverneur du Senegal. 

Enfin certains pays, tels que, le Sine, le Balmadou, 
le N'diambour et le Ripp, desireux d'assurer leur 
prosperite, vinrent successivement soUiciter notre 
intervention. 



1. Faioherbb, op, cU,,p. 438. 

S. Le Foula central, formant une R6publique f^d^rative, a conclu 
avecla France, le U aotit 1883, un trails damiti^. De Clercq, op. 
cU.y I. XVIir, p. 245. 
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Tous ces ^venements que je viens de resumer 
doDD^rent lieu k la codcIusiod des trait^s de protec- 
torat suivants : 

1* Traits conclu le i3 septembre 1877 avec le roi 
du Sine * ; 

2* Traits conclu le 24 octobre i877 avec les chefs 
du Fouta ^ ; 

3* Traite conclu le 18 mars 1882 avec les chefs de 
Yacine ^ ; 

4** Traits conclu le 7 avril 1882 avec les chefs du 
Balmadou et du Souna ^ ; 

5* Traite conclu le 11 avril 1882 avec les chefs du 
Pakao ^ ; 

6* Traite conclu le 2 f^vrier 1883 avec les chefs 
du N'diambour®; 

7* Traite conclu le 8 mars 1883 avec le roi du Baol ^ ; 

8" Traits conclu le 28 aoAt 1883 avec le damel du 
Gayor ® ; 



1. Appendicc. DocumenUJ, no i. 
3. Appendice. Documenls i, n» t. 

3. Appendice. Documenls J, n** 3. 

4. Appendice. Docamenls J, n*" 4. 

5. Ce traits 6iant sembiable au traits conclu avec les chefs du 
Balmadou et du Souna, je crois inulile de le reproduire dans Tap- 
pendice. Ds Clbrcq, op. cU„ t. XV, p. 6-44. 

6. Appendice. Documents J, n* 5. 

7. Appendicc. Documents J, n^ 6. 

8. Appendicc. Documents J, n° 7. 
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9"* Traits conclii le 3 novembre 1883 avec le roi du 
Firdou ^ ; 

lO** Traits conclu le 14 mai 1887 avec le Salouin, 
le Ripp, le Niom et le Niani * ; 

ll'^Traite conclu le 3 juin 1890 avec Samba-Laobe 
Penda, roi du Djoloff ^. 

II. — EPFETS DE GES TRAIT^S 

Ges trait^s apportent des restrictions k la souve- 
rainete externe et interne des chefs indigenes qui 
declarent se placer sous la suzerainet^ et le protecto- 
rat^ de la France. 

A. — Restrictions apporUes a la souveraineti 
externe. 

Les chefs s'engagent k n'entreprendre aucnnc 
guerre ni expedition sans avoir pris au prealableTavis 
du repr^sentant de Tautorit^ frangaise \ 



1. Appendice. Documents J, n<'8. 

2. Appendice. Documenls J, n° 9. 

3. Appendice. Documents J, n" iO. 

Un traits fut conclu le 18 avril 4885 avec Ali-Bouri, mais il no fut 
pas ralifi^. De Clercq, op. cU., t. XVII, p. 17. 

4. Celte formule sur laquelle nous avons dej^ fait une remarque 
ne se retrouve pas dans lous ces iraiK^s. Dans quelques trait^s, le 
roi, par Tarticle I, declare se placer sous la suzerainel^ de la France 
et le gouvernement frauQals, par Tarlicie 9, lui promet sa protect- 
lion. 

5. Traits conclu le U septembre 1877 avec le roi du Sine, art. 2. 

9 
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De plus, le gouvernement frangais doit etre seul 
juge des diffi^rends qui pouriaient ^clater entre le 
pays protege et les pays voisins ^ 

B. — Restrictions apport^es d la souverainetS 
interne . 

Ges restrictions sont indiquees .d'une fa^on tr^s 
g^nerale. 

a/. — Restrictions au point de cue de la juridiction 

Les contestations entre indigenes continuent k etre 
r^gl^es par les chefs d'apr^s les coutumes. 

Au contraire, les contestations entre les sujets 
fran^ais et les indigenes sont jug^es par les repre- 
sentants de I'autorit^ frangaise*. 

b/. — Restrictions au point de oue de V administration 

Les chefs r^servent aux seuls Frangais le droit de 



— Traits codcIu le hS mars 1882 avec le cbef Yacine, art. 8. — Trait6 
conclu le 7 avril 1882 avec le chef du Balroadou, art. 2. — Trait6 
conclu le H avril 1882 avec les cbefs du Pakao, art. 2.— Trait6 
le 3 juin 1890 avec le roi du Djoloff, art. 7. 

K Traits conclu le 2 juin 1890 avec le roi du Djolofif, art. 4. 

2. Trail6 conclu le 13 septembre 1877, art, 6. — Traill conclu le 18 
mars 1882 avec le chefde Yacine, art. 8.— Traits conclu Je 7 avril 1882 
avec les cbefs du Balmadou, an. 6. — Trail6 conclu le H avril 1882 
avec les cbefs du Pakao, art. 7. —Traits conclu le 2 f6vrier 188:i 
avec le chef du N'diambour, art. 13. —Traits conclu le 3 novembre 
1883 avec le roi de Firdou, art. 4. — Traits conclu le 3 juin 1890 
avec le roi du Djoloff, art. 3. 



- 131 - 

faire le commerce dans toute retendue des pays pro- 
teges ^ lis promettent de maintenir ouvertes les voies 
de communication, de favoriser le developpement des 
cultures et I'arrivage des produits, de faciliter aux 
Frangais Tachat et la location de terrains \ Le gouver- 
nement frangais a la faculty d'entreprendre certains 
travaux : chemins de fer, lignes telegraphiques, postes 
fortifies'. 

En retour des droits qui lui sont reconnus, le gou- 
vernement frangais promet aux chefs aide et protec- 
tion. 

Pour Texercice de ces protector ats*, la France est 
representee par le gouverneur de TAfrique occi- 
dentale frangaise qui a le Sdn^gal sous son autorite 
immediate ^. 



\, Trail6 conclu le 18 mars 1882 avec le chef du Yacioe, art. 6. — 
Traits conclu le 7 avril 1882 avec les chefs du Balmadou, art. 4. — 
Traill conclu le H avril 1882 avec les chefs du Pakao, art. 5. 

3. Dans tous les Irait^s il y a des clauses de ceUe nature. — 
Traile conclu Ic 28 aout 1883 avec le darnel du Cayor, art. 7. — 
Traits conclu le 2 f6vricr 1883 avec les chefs du N'diambour, art. 6.— 
Trall6 conclu le 8 mars 1883 avec le roi du Baol, art. 4. — Traits 
conclu le 14 mai 1887 avec les chefs du Saloum et du Ripp, art. 6. 

3. Traits conclu le 8 mars 1883 avec le Baol, art. 4. — Trail6 
conclu le 28 aotlt 1883 avec le Cayor, art. 6. 

4. Au S6n6gal, Ics lerriloires prot^gds sont fr^quemment Irans- 
form^s en terriloires annexes. Tai cru devoir 6ludier les effels des 
trait^s de protectorat sans lenir compte de ces changements. 

5. D6crel du 16 juin 1895, art. 3. 
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GHAPITRE XI 



Trait^s de protectorat relatifs au Soudan 

FranQais. 



Le gouverneur Faidherbe soDgea i developperTin- 
fluence frangaise entre le Haut -Senegal et le Haut- 
Niger * en creant des relations avec les chefs de la 
contree % mais il ne put realiser cette idee par suite 
de son rappel en France ^ 

Le grand projet qu'il avait congu parut abandonne 
pendant quelques ann^es. II fut repris seulement, en 
1879, sous Tadministration du colonel Bri^re de 
risle*. Depuis lors, Tex^cutionen fut poursuivie sans 



\, Dans sonlivre intitule Ze Sinigal^ le g^n^ral Faidherbe a expos6 
leplan qu'il s'^lait trac6. Voyez aussi : Peroz, Le Soudan franpals, 
p. 5. — Rambaud, op» cit , p. 208. 

2. En 1863, le lieutenant de vaisseau Mage ct le docteur Quintin 
furent envoy^s aupr6s d'El Hadj-Omar dans le but de cr^er des 
relations commerciales. Apr6s un ir^s long s^jour dans le royaume 
de S6gou, ils revinrent au Senegal sans rapporler aucun trail6. 
Pgroz. Le Soudan franQals, p. 6. 

3, Ce rappel eOt lieu k la fin de 1865. 

•i. Peroz, op. cit., p. 6. — Raubaud, op. clt.t p. 209. 



— 133 — 

rel&che par les commandants et colonels : Borgnis- 
Desbordes, Boil^ve, Combes, Frey, Gallieni, Archi- 
nard, Humbert ^ 

Aujourd'hui la France poss^de en Afrique, un 
nouvel etablissement : le Soudan frangais ^. 

La formation de cet « empire compact ^ », qui de 
Tombouctou^ s'etend par Kong et le Fouta Djallon 
vers la Guin^e et la Cote d*Ivoire, est due plutot k 
des n^gociations q\\k des operations militaires^. En 
d^ployant beaucoup de patience et d'habilete, les 
commandants sup^rieurs du Soudan ont reussi 



1. Ces officiers ont successivement exerc6 le commandemenl 
sup^rieur au Soudan de 1880 k 1893. Borgnis-Desbordes (1880-18Bj), 
Boil6ve {1883-4884), Combes (1884-1885), Frey (1885-1886), Gal- 
lieni (1886-1888), irchinard (1^88-1893), Humbert, interim, 1891- 
189i). 

2. Le Soudan frangais comprend les cercles de Kayes, tM^dine, 
Bafoulabe, Nioro, Kita, Tombouclou, Goundam, S6gou, Djenn(^, 
Sokolo, Bamako, Bougouni, Siguiri, Kankan, K^rouan^, Beyla, 
Kouroussa, ainsi que les residences de Bandiagara et de Kissi- 
dougou. 

En vertu du dtoel du 45 juin 1895, le cercle de Bakel et la region 
du Bambouck dans le cercle de Kayes ont 6l6 distralts du Soudan 
fran^als et rattache au Senegal. 

3. Gallieni, « Deux campagnes au Soudan fran^ais. » Tour du 
Monde, t. LVITI, p. 391. 

4. Nos troupes occup6rent Tombouctou en Janvier 1894. On sait 
qa'une reconnaissance) commandee par le colonel Bonnier, qui 
s'etait portee en avant de cette ville, fut surprise et massacree k 
DougoY par les Touareg, le l5 Janvier 189-4. 

21. En 1893 on a pla(?e k la tele du Soudan franQ'ais un gouverneur 
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& faire accepter le protectorat fran^ais par la plupart 
des chefs du Haut-Sen^gal et du Haut-Niger. 

Parmi les multiples conventions qu'ils sont parvenus 
k conclure de la sorte, certaines ont principalement 
contribn^ i etendre notre domination et, k ce titre, 
meritent d'etre ^tudi^es d'une fagon particuli^re ^ 
Ge sont celles passees avec Ahmadou, sultan de 

Segou, avec Ti(5ba, roi de K^nedougou, et avecTal- 

« 

mamy Samory, emir du Ouassoulou. 

§ 1. — TRAITfi DE PROTECTORAT CONCLU AVEC AHMADOU. 

Le traite dont il s'agit ici a et^ passe le 12 mars 1887 : 
il a pris fin par suite des hostilites survenues en 1890 *, 



civil qui dcpuis lors a pris le titre de lieulenaDt gouverrieur. 

Voyez d^crel du 2i novembre 1893, art 1. — D<5crel du 16 juin 
1895, art. 3. 

Ceilc substitution du rdgime civil au regime militaire qui 6lait pr6- 
malur^e, a 6i6 vivemcnt et justement critiqu6e par M. Rambaud, 
dans un article inlitul(^: « Le Soudan fran^ais o Reoue polititique et 
llttiraire, 1894, 4*^' semestre, p. <6et suivantes. 

1. On peut irouver les autres trait^s de protectorat dans le Recuell 
des traltds de la France^ par M. de Clercq, t. XV et suivanls. On 
peut nussi consulter les Annalea aindgalalses. 

Un lrait6 important conclu le 18 mat 1895 enlre M. Grodet, 
gouvern(*ur civil du Soudan, et le roi du Yatenga est reproduit 
tcxluellement dans la Reoue encyclopddique^ 30 mai 1896, p. 380, 
note 1. 

9. D'apr^s un principe de droit international g^n^ralement admis, 
la guerre qui (delate enlre TEtat proteclcur et I'Etal prot^g^ entralne 
rabolition du prolectorat. — Dfspagnet, op» ciY., p. 336 et suiv. 
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Je rexaminerai aa point de vue de sa conclusion, 
de ses effets et de sa fin. 



I. — CONCLUSION DE CE TRAITE 



Ahmadou, fils du proph^te toucouleur EI Hadj- 
Omar devint, k la mort de son p6re, maitre de vastes 
Etats situes au nord du Haut-Senegal et sur les 
deux rives du Niger-superieur *, avec S^gou-Sikoro 
pour capitale '. 

Peu courageux, mais « tr^s madre, patient, habile 
» k chicaner, fecond en moyens de temporisation », il 
chercha par de sourdes menses k contrecarrer nos 
projets et k arreter nos progr^s dans le Soudan. 

Ses dispositions naalveillantes ne tard^rent pas k se 
DQanifester. 

En 1880, le gouverneur du Senegal, Briere de 
risle, ayant projete la construction d'un chemin de 
fer entre le Haut-Sen^gal et le Niger ^ organisa une 
mission qui devait ^tudier le meilleur trac^ de la voie 



\. Ges Etats comprenaieal Ic Kaarta ct le S^gou. 
En outre : Saboucir6» Goubanko, Mourgoula relevaient de son 
autorit^. 

2. Alfred Rambaud. a La prise de S^gou^Siko ro. » Rcoue politique 
et littiraire, 1890 , ±^ semestre, p. 420. 

3. Ce chemin de fer est main tenant achev^ entre Kayos el Bafou- 
labd : il doit 6tre conlinu6 jusqu'U Bammako sur le Niger. 
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nouvelle et aussi ni^gocierun arrangement avec Ah- 
madou. 

Gette mission \ commandee par le capitaine Gal- 
li^ni, se dirigea sur Kita et s'avanga ensuite dans 
le B^l^dougou. Pr^s du village de Dio, elle fut atta- 
qu^e par des Bambaras qui liii enlevferent son convoi. 
Quoique fort affaiblie, elle put parvenir cependant, le 
15 mai 1880, k Nango ou elle regut Tordre de s'ar- 
reter^ . 

Pendant plusieurs mois, Ahmadou, sous des pre- 
textes divers, refusa de recevoir le capitaine Gal- 
lieni dans sa capitale et de conferer avec lui. 

La situation k la fois humiliante et dangereuse dans 
laquelle se trouvaient nos officiers paraissait devoir 
se prolonger, lorsqu'au commencement de fevrier 
1881, le lieutenant-colonel Borgnis-Desbordes, k la 
tete d'une colonne, prit possession de Kita et s'em- 
para de Goubanko ^. 

A la nouvelle du succ^s remporte par nos troupes, 
le sultan de Segou qui craignait des r^pr^sailles, con- 
sentit k laisser partir la mission. Avant le depart, il 
fit remettre k son chef un pretendu traite qu'il avait 
signe. 



I. Les lieutenants Pietri el Valli^re, ainsi que les docleurs Bayol 
et Toutain, faisaient partie de la mission. 
3. Faioherbb, op. etc., p. 305 et suiv. 
3. Faidhgrde, op, cit„ p. 308. 
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La convention que rapportait le capitaine Gallieni, 
etait inacceptable pour plusieurs motifs. 

D'abord, elle r^glait le regime politique et commer- 
cial de divers pays qui ne relevaient pas efFective- 
ment de I'autorit^ du sultan. Ensuite, elle imposait k 
la France le paiement d'un tribut annuel en argent et 
en munitions de guerre. Pour ces raisons^ et pour 
d'autres encore ^, on reconnut qu'elle ne pouvait etre 
ratifiee. 

Durant les annees qui suivirent, Ahmadou con- 
serva k notre ^gard une attitude Equivoque. II n'osa 
pas entrer directement en lutte avec nous, mais il 
ne cessa de nous cr^er des difficult^s. 

En 1882, Tun de ses lieutenants, Talmamy Ab- 
doulaye qui commandait a Mourgoula, se mit k nouer 
des intrigues avec notre ennemi Samory, mais me- 
nace par le lieutenant-colonel Borgnis-Desbordes, 
il fit sa soumission et se retira dans le Kaarta. Nos 
troupes, aprfes avoir rase compl^tement Mourgoula, 
enlev^rent, le 19 Janvier 1883, le village fortifi^ de 
Daba^ dont les habitants avaient pris part a I'attaque 



\. Faiduer&«, op. cit., p. 309. Peroz, op. cU., p. 8. 

2. Le texte franQais du traits ne cod cord ait pas avec le texte 
arabe. Taadis que le premier parlait de r^lablissemeut d'un pro- 
tectorat, le second faisait simplement allusion 4 la liberie de navl- 
goer et de trafiquer. Rambaud, op, clt.^ p. 910^ 

3. Capilalo du Petil-Bdl^dou^ou, 



de Dio et paraissaient toujours mal disposes k notre 
cgard ' . 

En 1886, le sultan lui-meme qui depuis deux ans 
avait quitt^ sa capitale de S^gou et etait venu se fixer 
a Yamina, reunit sur la rive droite du Senegal une 
arm^e d'une dizaine de mille hommes qui vint camper 
en face de Kayes et de Saboucir^ ^. 

Pour pr^venir un coup de main, le colonel Gallieni 
s'empressa de mettre en etat de defense les forts de 
Kita, Badumb^, M^dine, Kayes et Bakel. 

Intimid^ par ces precautions qui rendaient inutiles 
toute agression, Ahmadou se retira vers Nioro. Quel- 
ques mois apres, il accueillit les propositions faites 
par le commandant superieur et envoya des am- 
bassadeurs k Kayers^. Les n^gociations ayant et^ 
rapidement conduites, le souverain toucouleur con- 
sentit, le 12 mai 1887, k apposer sa signature et son 
sceau sur le projet de traite que le colonel Gallieni 
lui avait fait parvenir^. 

II. — EFFETS DE GE TRAITE 

Par ce traits, le sultan Ahmadou plagait « ses 
Etats presents et k venir sous le protectorat de la 



1. Faidqerbe, op, cit., p. 330. 

%. Gallieni, op, cU.,'Tour du Monde, t. VIII, p. 318. 

3. Ces ambassadeurs furent, para!l-il, 6merveiI16s par la vue de 
DOS locomotives et de nos canons. 

4. Appendice. Documents K, no I. 
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France '. » Du reste, aucune restriction precise n'eiait 
apportee k sa souverainete fant externe qii'interne : 
le droit de negociation comme le droit de juridiction 
ou le droit d'administration lui demeuraient intacts. 

II contractait seulement quelques obligations. 11 
s'engageait k laisser les sujets frangais voyager et 
commercer dans ses Etats, en meme temps qu'il 
promettait de ne pas entraver la circulation des b^ti- 
ments fran^ais sur le Senegal, le Bafing et le Niger*. 

De son cot^, le gouvernement frangais s'obligeait 
envers le sultan non seulement k lui payer certaines 
indemnites ^ mais encore « k ne jamais lui faire la 
» guerre, k ne jamais envoyer de colonnes contre lui, 
)) linebatir aucunfort ou ^tablissement arme dans les 
» pays relevant de son autorite. » Gette derni^re clause 
devait etre consider^e tjomme non avenue au cas oii 
le sultan n^aurait pas accorde justice pour des pilla- 
ges commis dans ses Etats sur des commergants ou 
traitants frangais ^. 



III. — FIN DE GE TRAITE 



Tout en signant le traits du 12 mai 1887, Ahma- 
dou n'dtait pas sinc^rementralli^ k la cause frangaise. 



\. Traill du 12 mai 1887, art. 2. 

2. Meme traits, art. 6 et 6. 

3. M<5me trail6, art. 7, 8, 9. 

4. M^me trails, arl. 2. 
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U continua k inquieter nos fronti^res et ses sofas ^ 
-vinrent commettre des actes de brigandage & proxi- 
mity de Kayes. 

Le commandant superieur Archinard r^solut d'en 
finir avec un voisin si dangereux. 

Au commencement de 1890, ime colonne, com- 
posee de reguliers et d'auxiliaires, partit de Medine. 
Le 6 avril elle arriva devant Segou-Sikoro qui lui 
ouvrit ses portes *. De ce point, elle se porta snr 
Ouossebougou : le tata^ vigoiireusement d^fendu, 
fut enlev^ k la suite d'un sanglant aSsaut*. 

Grace k Toccupation de Segou et d'Ouoss^bougou, 
nous devenions maitres d'une importante region ; 
mais Ahmadou restait encore k Nioro d'ou il pouvait 
menacernos possessions. 

Une expedition contre le Kaarta fut reconnue ne- 
cessaire. 

Le 16 juin 1890, la forteresse de Koniakary qui 
commandait Tentr^e du pays ^tait prise sans coup 
ferir. Quelques mois plus tard, nos. troupes mar- 
chaient sur Nioro, oil elles entraient apr^s avoir livre 



1. Soldalsentretenus d'une fa^on permanente. 

2. On trouva dans S^gou-Sikoro un Ir^sor s'61evant k 250,000 fr. 
Rambauo, op, cit,f p. 2t0. 

3. Enceinte fortifide construite en pis^. 

4. La lutte se prolongea pendant deux jours, le 95 et le 20 avriU 
(\am.bauo, op. cit^ p. 219 et suiv. 
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quelques petits combats. A leur approche, le sultan 
s'^tait pr^cipitamment sauv^ : poursuivi par le lieu- 
tenant Marchand, il s'etait r^fugi^ dans le Macina S 
sur lequel regnait son fr^re Mounirou^. 

La campagne se trouvant termin^e, il fallut orga- 
niser le territoire conquis. L'ancien royaume d'Ah- 
madou fut demembre en plusieurs petits Etats : k la 
tete de chacun d'eux on plaga des chefs indig^nfes 
qui furent surveill^s par des officiers fran^ais. 

Au moment ou la nouvelle organisation qui avait 
donn^ lieu k quelques troubles ^ commen§ait k fonc- 
tionner regulierement, on apprit qu'une grave revo- 
lution venait d'^clater dans le Macina. Ahmadou 
avait empoisonne son fr^re et s'etait mis k sa 
place. 

Averti de ce fait, le commandant superieur du 
Soudan crut devoir intervenir. S'etant promptement 
empare de Djenne, il arriva k Bandiagara ofl, le 
29 avril 1893, il installa le chef du Dinguiray, Agui- 



f . Le Macina se trouvc situe entre le pays de Sansanding et I'Etat 
de Tombouclou. 

3. Le capitainc Binger Tappelle Moan^ri, op.clt.y t. I, p. 384. 

3. Des soulSvements s'^taient produits contre Bodian, qu^on avait 
nomin6 roi de S^goa et qui fut plus lard renvoy^ dans le Kaarla. 
Rambauo. op, clt., p. 322. — Maurice Ordinairk, a Deux campagnes 
au Soudan d. — Reoue politique et littiraire^ 1893, 2« semestre, 
p. 106. 



— U2 — 

bou\ comme roi du Macina% sous le controle d''un 

resident frangais ^. 

Quant k Ahmadou, vigoureusement pourchass^ par 

le capitaine Blach^re at abandonn^ par ses lieutenants *, 

il erra dans la boucle du Niger jusqu'au moment ou 
il se refugia dans le Yagha ^. 

§ 2. — TRAlTfi DE PROTECTORAT CONCLU AVEC TifiBA 

II s'agit ici du traits passe le 18 juin 1888, qui a 
^tabli le protectorat fran^ais sur les Etats de Tieba. 

I — CONCLUSION DE CE TRAITE 

Ti^ba, fils de Daoula ^ parvint, grAce i des expe- 
ditions heureuses, k se constituer sur les affluents du 



1 . Aguiboa avait plac6 son pays sons le proteclorat exclusif de la 
France par uo trail6 coada le 19 mars 1887 avec le capitaine Ober- 
dorf. De Clercq, op, cit., t. XVIf, p. 336. 

Depuis lors il avait eu parfois une altitude un pea louche, mais 
il s'^lait abslenu de prendre les armes conlre la France. 

2. Son fils Maki a 6i6 nomm^ ^ sa plnce chef du Dinguiray. 

3. Malgr^ I'appui que lui a donn^ ce resident, Aguibou a eu beau- 
coup de peine k consoUder son autorit^ que certains chefs indi- 
genes ne voulaienl pas rcconnaltre. Reoue encyclopMique^ 26 mai 
«896, p. 350. 

4. Maurice Ordinaire, op. cit. — Reoue politique et littdraire, 
1893, 2«sen)estre, p. f06. 

5. Au mois de mai 1895, Ahmadou se trouvait k Ouro-Geladjio. 
Reoue cncyclop^dique, 30 mai 1896, p. 380. 

6. Daoula €U\i chef du village de Daoalabougou, au nord de Si- 
kasso. BiNGER, op. cit,, t. l»p. 231. — Reoue politique et Uttdraire^ 
1891, i'^semestre, p. 33. 
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Mahel Balevel des Etats importauts, confinant dii 
cote de I'ouest au Ouassoulou et du cot^ de Test 
k des tribus ind^pendantes, avec Sikasso pour ca- 
pitale. 

Tr^s genereux et tr^s brave, il ne craignit pas de 
se mesurer avec Samory ^ qui, en mai 1887, vint 
Tattaquer dans Sikasso. 

A la suite d'un si^ge tres long et tr^s pdnible qu'il 
cut k soutenir^, il sentit le besoin de chercher un 
appui aupr^s du gouvernement frangais et il entama 
des n^gociations avec le capitaine Septans. 

Le 18 juin 1888, fut signe i Bammako un traite 
par lequel le roi du K^n^dougou plagait ses Etats 
presents et k venir sous le protectorat de la France^. 

II. EFFETS DE CE TRAITE 

Ge traits apporte plusieurs restrictions k la sou- 
verainet^ externe ou interne du roi du Ken^dougou. 

A. — Restrictions apport^es d la souverainete 
externe. 

Le roi n'a plus le libre exercice des droits de 
negociation. II ne peut conclure aucun traits sans 



1. Le capitaine Binger a Irac^ un portrait de Samory dans son 
livre d6j^ cil6, t. I, p. 231. 

S. Le capitaine Dinger visita Samory durant le si^ge qui ne fut 
Iev6 qu'cn aoiit 1888, op. cit,^ t. I, p. 65 et suiv. 

3« Appendice. Documents K, no 2. 
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Ed retour des droits qui lui ^talent recoonus, le 
gouvernemeot franjais promettait aide et protection 
au K^n^dougou au cas oil « les habitants de ce pays 
seraient menaces dans leurs persoaaes ou dans leurs 
bieos pour avoir ex^cut^ le traits ' » . 

Les stipulations du traits de 1888 ont ^t^ loyale- 
ment ex^cut^es de part et d'autre. 

Pendant la campagne de 1890-1891 dirigee contre 
Samory, Ti^ba aupr^s duquel avait ^t^ il^tach^ le 
capitaine Quinquandon, fit une utile diversion sur la 
frontiftre orientale des Elats de TAlmaray. Aprfes 
avoir enlev^ deux villages, Loutiana et Koulila, il 
vint mettre le sifege devant Kinian. Ge tala que 
d^fendit avec une rare ^nergie lenoir Kouroumiiia, 
r^sista pendant pr^s de six mois ; il se rendit, faute 
de vivres, le 7 mars 1891 V 

Notre protdg^, dont nous avions pu appr^cier 
I'honnStet^ et le courage, est mort h la fin 
de 1892 : il a ^t^ remplac^ par Babemba qui jus- 
qu'ici a entretenu de trfes bonnes relations avec 
la France*. 



1. Hfme traiU, art. 3. 

S. Recue politique et Uttiraire, IS9i, 1" semcslre, p. 33. — 
Rapport Quinquaadon, Journal offleUl, 25 au i9 septcnibrc 1891. 

3. En lS93, il a eovoy^ un de ses neveiix saluer M. Grodel, guii- 
verneur civil, iorsque oelui-ci passa k S^gou. Reoue encyclopi- 
dique, 30 mai 1896, p. 380. 

10 
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Le d^c^s de Ti^ba n'ayant pas mis fin au traits de 
1888 ^ le K^n^dougou reste soumis k notre protection. 

Pour Texercice de ce protectorat, la France est 
representee par le lieutenant-gouverneur du Soudan *. 



§ 3. — TRAITfiS DE PROTECTORAT CONCLUS AVEC SAMORY 

II s'agit ici des trait^s passes le 23 mars 1887 ef 
le 21 fevrier 1889 qui, par certaines clauses ^, ^ta- 
blissaient le protectorat fran^ais sur les Etats de 
Samory et qui, k cet ^gard, ont pris fin par suite des 
hostilites survenues en 1891 ®. 



3. D'apr^s un principc de droit international, les Irait^s conser- 
vent leur force obligatoire cntre les Etats contractants malgr^ le 
d^c6s des souverains signataircs. Bonfils, op, cit., p. 466. 

4. Le lieulenant-gouvernear du Soudan depend du gouverneur- 
g^n^ral de TAfrique orientale fran^aise. D^cret du 16 juin 1895, 
art. 3. 

5. Nous verrons que ces traiK^s contenaient aussi des cessions 
implicites de territoires. 

6. y-di d6lk eu i'occasion de dire que la guerre qui delate entre 
TElat prolecteur et TEtal prol6g6 enlralne Tabolition du protectorat. 
Voyez p. <34, note 2. 

D'aiUeurs si, par Teffet des hostilites survenues en 1891, les 
trailers passes avec Samory ont pris tin quant aux relations de pro- 
tectorat, i(s ont, au contraire, continue k exisler quant aux ces- 
sions de territoires. En effet, la guerre ne r6sout pas les conven- 
tions qui ont eu pour bat d'^tablir un ^tat de choses d^finilif. Eh 
ce sens : Bonfils, op. cit., p. 473. 




I. — CONCLUSION DE GES TRAIT^S 

Samory, fils de Lakhanfia-Tour^ ', a ^t^ le 
redoutable adversaire des Frao^ais daas le Soi 

Intelligent, ^nergique et audacieui, « doue 
» certain esprit d'organisatioQ et jouissant d'un { 
» renomde eaintet^'», il sut prendre un r^el a 
dant surles populations du Ouassoulou. 

Au moment oil commen(;a notre mouvemeat 
pansion & Test du' Senegal, il possedait sur les 
rives du Niger un tr^s vaste Empire entour^ p 
Etats de Ti^ba, le pays de Kong, la R^publiq 
Liberia et le Fouta-Djallon, avec Bissandougoa 
capitale. 

Entre I'^mir du Ouassoulou et les commandai 
Soudan fran$ais la lutte ^tait inevitable. Elle ^c 
propos de certains pays situ^s sur les rives ga 
du Niger et du Tankisso. 

En 1882, on apprit que Samory se dispo 
p^n^trer dans le Bour^ soumis & notre protect 



I . Ukhanlia-Tour6 6uit un dioula (marchand) de Sanank< 
le Ouassoulou. Notices iUuMtr4es sur lea colonies franeo 
Soadan franpaia, p. 93. 

3. Paidhehbe, op. cU; p. 318. 

Le capiiaine Binger a trac£ un porirail de Samory dans 
d^jlcit^, t. I, p. 89. 

3. Trait6 du 8 mai 1881. Db CLEncQ, op. cit., t. XVlll, p. 



— 448 - 

Pour faire une diversion, le colonel Boi^is-Desbor- 
des, k la tete de soldats soigneusement choisis, sortit 
de Kita, le 16 f^vrier, et prit la direction du sud. Son 
objectif ^tait Keni^ra dont rarm^e de Samory faisait 
le si^ge depuis six mois^ La colonne frangaise, fran- 
chissant le Niger, arriva, le SSf^vrier, devantla place 
assi^g^e. Elle enleva successivement quatre sagnes^ 
dans lesquels s'dtaient retranch^s les sofas. Mais 
lorsqu'elle entra dans la place, elle constata que les 
habitants avaient dte massacres. Apr^s un court 
repos, elle reprit la route de Kita ^. 

En 1883, les hostilit^s recommenc^rent. Samory 
qui, k K^niera, avait fui pr^cipitamment devant nos 
soldats, crut devoir reprendre Toflfensive. Traversant 
le Niger, il s'empara de Sibi, et, de ce point, menaga 
Bammako oil un fort venait d'etre construit. Le colonel 
Borgnis-Desbordes, dans deux reconnaissances qu'il 
fit les 2 et 12 avril, mit en pleine deroute les cava- 
liers de Fabou, fr^re de TAlmamy, et les poursuivit 
dans le sud, jusqu'i Bankhoumana^. 

L'ann^e suivante fut relativement calme parceque 



1. Faidherbe, op, cit., p. 321 . 

S. Palanquemenls en bois ayant la forme de redoutos. 

3. Notices illusMes aur lea colonies frauQaises. Le Soudan fran- 
gais, p. 31 et suivanles. 

4. Faidherbe^ op, cit., p. 334 et suivantes« 
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Samory et Fabou s'etaient retires surla rive droite du 
Niger. 

En mars 1885, le commandant Combes voyant que 
le Bour^ etle Handing ^taient presque compl^tement 
^vacues par les sofas de I'Almamy, prit possession 
de ces provinces et y installa des chefs indigenes 
d^vou^s k notre cause. 

Averti de ces faits, Samory passa le Niger et, 
p^Q^trant dans le Manding, bloqua le capitaine 
Louvel dans Nafadj^^ Le commandant Combes se 
porta en hSte au secours du r^duit qu'assi^geaient 
des contingents nombreux : il parvint k d^gager la 
petite garnison et rentra k Niagassola, en forgant 
le passage du Kokoro^. 

A la fin de 1885, Samory ne se sentant plus 
menac^ par le commandant Combes, avait envahi le 
Gadougou, le Bafing etle Birgo. Son fr^re, Malin- 
kamory, s'etant etabli k Gal^, avait bloqu^ le fort 
de Niagassola. 

La situation ^tait mena^ante. 

Le colonel Frey organisa uue colonne de ravitail- 
lement. Parti de Kayes, Ic 20 d^cembre 1885, il 
arriva au commencement de Janvier k Kita, d'ofi il 



1 . Faidbbrbb, op cU., p. 391 

3. Le jouroal da fort de Niagassola, rapporti^ dans le iivrc du capi- 
taine P^roz, pr^sente iin r^cit saisissant de la d^livraDce de Nafadj6 
et du combat de Kokoro. Peroz, op. cU,y p. 305 et suivanles. 
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marcha directement sur Gal^. A son approche, 
MaliQkamory commen^a un mouvement de retraite 
vers le sud ; mais, s'etant laisse surprendre au mari- 
got de Fatako-Djingo, il fut force de s'enfuir pr^cipi- 
tamment vers le Niger ^ 

Samory, effray^ par la d^faite de son fr^re, envoya 
auprfts du colonel Frey un ambassadeur, Oumar Diali, 
pour offrir la paix. R^pondant k sa demande, le 
colonel chargea le capitaine Tourriier et le lieutenant 
P^roz de se rendre k Kenieba-Koura pour lui faire 
signer un traits d'apr^s lequel, le Niger servant 
d^sormais de limite k nos possessions, divers terri- 
toires de la rive gauche devaient etre places sous 
notre protectorate. 

La mission fran^aise, se dirigeant sur Mansala, 
arriva, le 25 mars, k K^nieba-Koura oil elle fut 
regue avec les plus grands dgards et les plus grands 
honneurs^. 

Apr^s des pourparlers qui se prolong^rent pendant 
un mois, les officiers frangais, circonvenus par 
Samory, consentirent k ajouter des clauses annexes 
au traits dont nous avons parl^ plus haut, Aux termes 



1. Faidherbe, op. cit, p. 409. 

2. Traii6 sign6 le 6 f^vrier !886 par le colonel Frey, el le 28 mars 
1886 par Samory, mais non ralifi6. De Glergq, op, cU,y t. XVIII 
p. 340. 

3. Faidherbe, op, cU,, p. 410 el suiv. — Peroz, op,cUt^ p. 12 
el suivantes. 



de cet acte additioDnel ', le Bour^ et le Manding, 
situds surla rive gauche du Niger, devaient jusqu'S 
convention ultdrieure, rester sous le protectorat de 
TAlmaray. En retour, celui-ei prenait quelques enga- 
gements de minime importance au point de vue 
militaire ou commercial. Du reste, k titre de garantie 
de ses promesaes, il coofiait aux membres de la 
mission son fils, le prince Karamokho qui devalt ^tre 
conduit k Saint-Louis, et ensuite k Paris, s'il le 
d^sirait. 

Le traits annexe que la mission avait rapport^ de 
K^nidbtS-Koiira dtaitcontraire auxint^rets fran^ais et 
pouvait faire naitre de graves complications*. Aussi, 
d^s qu'il futnomme au commandement supdrieur, le 
colonel Galli^ni r^soliit d'en obtenir la revision. A sea 
yeux, il importait «de replacer sous notre influence 
» directe et incontest^e les populations de la valine 
» du Bakhoy '. » Pour atteindre ce but, 11 organisa une 
ambassade qui devait se rendre aupr^s de I'AImamy 
avec mandat de ndgocier sur les bases suivantes : 



I. Clauses ex^cutolres annexes nu iruU^ du 5 f^vrier — 98 mars 
1886. sigfif5esle9 avril 1886. De Clbrcq, op. c«., t. XVH, p. (60. 

8. Le capllaine Viroi, lui meme, a reconna que le traits annexe 
de KeniSba-Koura litaU a fort avantageux de lous poiats ^ ratmamy 
9 Samory, puiaqu'il le reconoaissait suzera'iD de la rive gauclie du 
>' Niger >. op. cit., p. 84. 

3- GallUm, op. ait., le Tour du, Monde, LVIIE, p. 391. 
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1° Abandon k notre profit par Samory de la rive 
gauche du Niger jusqu'i Siguiri et, k partir de ce 
point, de celle de son affluent le Bafing-Tankisso 
jusqu'aux montagnes du Fouta-Djallon. 

2° Mise sous le protectorat de la France de tons 
ses Etats. 

3** Extension de nos relations commerciales dans 
son Empire. 

4"* Facilit^s donnees k nos cercles de Test d'op^rer 
leur ravitaillement sur ses territoires ^ 

La mission, dito du Ouassoulou, dirigee par le 
capitaine P^roz, fut promptement constitute k Diamon 
et se mit en route le 5 d^cembre 1886. S'arretant 
successivement k Kita, k Goubanko, k Niagassola, 
elle traversa le Bafing-Tankisso et le Niger pour 
s'acheminer vers Bissandougou *. Le 15f6vrier 1887, 
elle fit son entree dans la capitale oil I'Almamy, tres 
habile metteur en sc^ne, lui donna le spectacle d'une 
grande fantasia^. 

D^s le lendemain, les n^gociations commenc^rent : 
elles furent plusieurs fois interrompues et reprises. 
Samory se montra hesitant par ce qu'il etait « partag^ 
» entre la crainte d'avoir k lutter de nouveau centre 



1. P^ROz, op. clt,^ p. 88. 

2. L'itin6raire suivi par la mission est lr6s bien indiqud par le 
capitaine P^roz, op, cit,^ p. Hi k 37i. 

3. Peroz, op, ctt., p. 371. 
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» nous et celle de porter atteinte i son prestige et 
)) k ses richesses en se reconnaissant officiellement 
tt notre vassal et surtout en nous abandonnant la 
» rive gauche du Niger ^ » . Pour triompher de ses 
tergiversations, le capitaine Peroz dut prendre une atti- 
tude tres ferme et parler un langage tr^s net. 

Le 23 mars 1887, TAlmamy se d^cida k signer, en 
presence de sa cour, un traite de delimitation et de 
protectorat*. 

Ge traits fnt renouvel^ par une autre convention 
de meme nature qui intervint le 21 f^vrier 1889 ^ ila 
suite de n^gociations conduites par le commandant 
Archinard. 

II, — EFFBTS DE GES TRAIT^S 

Les deux trait^s d^terminaient la limite entre le 
Soudan fran^ais et les possessions de TAlmamy. 

D'aprfts le traite du 23 mars 1887, le fleuve Niger 
jusqu'^ Tiguibiri et la riviere Tankisso de Tiguibiri i 
ses sources servaient de fronti^re '*. 

Au contraire, le traits du 21 f^vrier 1889 fixait 
comme ligne de demarcation le Niger depuis ses 



i. Pbroz, op, eit., p. 371. 

2. Appendice, documenl K, n" 3. 

3. Appendice, document K, n« 4. 

4. Traits conclu le 23 mar» 18^7, art. i. 
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sources ^ ce qui enlevait k rAlmamy le reste de ses 
possessions sur la rive gauche du fleuve, au sud de 
Siguiri*. 

Ind^pendamment de cette delimitation, les deux 
trait^s etablissaient « le protectorat frangais sur les 
w Etats presents et k venirde Samory ^ » . Du reste, ils 
n'apportaient aucune restriction precise k la souve- 
rainete de TEmir. Les obligations qu'ils mention- 
naient avaient, presque toutes, un caract^re de reci- 
procity *. 

Ainsi, chacune des parties contractantes promet- 
tait que, dans Tetendue de son territoire, le commerce 
serait enti^rement libre et indemne de tout droit ^. 

De m^me encore, d'apr^s le traite du 21 f^vrier 1889, 
chacune des parties contractantes s'engageait k ne 
pas faire franchir le Niger par ses troupes sans une 
autorisation de Tautre partie ®. 



I, Trait6 conclu le 21 f6vrier 1889, art. 1. 
9. Reoue politique et UtUrcUrey 1891, t° semeslre, p. 820. 
Sur le nouveau lerritoire soumis k notre autorit^, on a fond^ la 
forteresse de Kouroussa. 

3. Traits du 23 mars 1887, art. 2. — Traits du 21 f6vrier 1889, 
art 2. 

4. Dans Tarticle 8 du traits du 2t f^vrier 1889, il y avail un enga- 
gement unilateral : TAlmamy promeltail de favoriser les operations 
des caravanes venaot du Haut*Sen6gal et de dinger, autantque pos- 
sible, les marchandises de son pays vers les escales frari^ises. 

5. Trait6 du 23 mars 1887, art. 3. — Trait6 du 21 f^vrier 1889, 
art. 7, 

0. Traitd du 21 Kvrler 1889^ art. 3, 
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III. — FIN DE CBS TRAIT^S 

* 

On avait pens^ que, gr&ce aux trait^s, rAlmamy 
vivrait d^sormais en paix avec nous, mais on s'aper- 
§ut bien vite qu'on s'etait tromp^. 

Loin de tenir ses engagements, Samory ne cessa 
d'envoyer des cavaliers sur les territoires qu'il nous 
avait r^guli^rement c^d^s. G'^tait la violation ^vi- 
dente du traits conclu en 1889. 

Apr^s avoir fait des representations qui demeu- 
rferent inutiles, le colonel Archinard r^solut d'agir 
vigoureusement ^ Au commencement d'avril 1891, 
il traversa le Niger k Niantokoro, Ayant pris Kan- 
kan, il continua sa marche en avant et repoussa 
Tennemi i Kokoiina : le 9 avril, il entra dans Bissan- 
dougou. Gomme Toccupation de cette place pr^sen- 
tait des inconv^nients au point de vue du ravitaille- 
ment, il prit le parti de revenir k Kankan qu'il mit 
en etat de defense . 

En 1892, le lieutenant-colonel Humbert '^ organisa 



1. Oq Iroavera les details de cette campagtie dans an article que 
M. Ramband a public sous le titre : « La campagne de 1891 centre 
Ahmadouet Samory ». Revue politique et lUt4raire, 1891, 2« semes- 
tre, p. 819 et suiv. 

2. Le lieutenant-colonel Humbert rerapla^a pendant quelquc 
temps le colonel Archinard, 



\ 
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une deuxifeme campagne dans la valine du Milo^ 
Des fails d'armes parliculi^rement brillants furent 
. accomplis pendant les mois de Janvier et de f^vrier : 
on s'installa i Bissandougou, on s'empara de Ke- 
rouane et on enleva d'assaul Toutou-Kourou. 

L'ann^e suivante, de nouvelles operations furent 
entreprises • sous la direction du lieutenant-colonel 
Combes', Tandis que deux colonnes se portaient 
vers la Mellacor^e et les sources du Niger pour dis- 
perser des bandes de sofas, une troisi^me colonne 
pourchassait sans relsiche Samory auquel elle enlevait 
le r^duit de Gu^leba*. 

Ces campagnes successives, quoique bien menses, 
n'ont pas suffi k r^tablir la tranquillity dans la partie 
m^ridionale du Soudan frangais. 

Dans le courant de Tann^e 1894, Samory que le 
colonel Combes avait rejete sur la fronti^re du Libe- 
ria, a repris Toffensive, menagant les Etats de Kong. 



I. On trouvera les details de celle campagne dans on article qu'a 
public M. Maurice Ordinaire sous le litre : « Deax campagnes au 
Soudan ». Revue politique et Utt^raire, ^^ semeslre, p. 97 et suiv. 

9. On trouvera les details de cette campagne dans Farlicle de 
M. Ordinaire pr^c^deromeni cit^. Reoue politique et Uttiraire, 
1893, 2<» seroestre, p. 405 et suiv. 

3. Le colonel Arcbinard, quoiqu'ayant repris son comman- 
dement sup^rieur, k la fin de 1892, ne dirigeait plus personnelle- 
ment les operations militaires. 

4. Dans ce r^duit Samory avait laiss^ ses femnies et ses Jsi^ns. . 
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Pour couvrir ce pays, le gouvernement frangais dut 
organiser une expedition. On sait qu'elle fut abso- 
lument d^sastreuse et qu'elle se termina par le 
rappel du colonel Monteil ^ Apr^s la retraite de nos 
troupes, rAlmamy estrest^ maitre de toutela contr^e 
que le capitaine Binger ^tait parvenu k placer sous 
notre protectorate. 



Tels sont les trait^s de protectorat que le gouver- 
nement fran^ais a conclus avec les pays africains de 
1870 & 1895. Sans doute, ils presentent parfois des 
clauses mal congues et mal r^dig^es. Mais quelles que 
soient leurs imperfections, ils suflfisent pour assurer k la 
France une place pr^ponderante parmi les nations qui, 
en ce moment, precedent au partage de TAfrique ^. 



f . Le rappel du colonel MoDteil fnt Tobjet d*uD vif d^bat k la 
Chambre des d^put^s dans les stances des 26 et 37 juin 4895. 
Vann4e politique, f 895, p 133 et suiv. 

3. Pendant les prenoiers mois de 1896, quelques pourparlers onl 
^t^ engages avec Samory, mais ils n'ont pas abouli. 

3. Banning, Partage polUique de VAfrique d'apris les tran- 
tactions IrUemationalss lee plus ricentee. 
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DOCUMENTS A ^ 

N" 1 
Traits conclu, le i2 mai 1881^ avec Son Altesse le Bey de Tunis 

Le gouvernement de la Republique frangaise et celui de 
S. A. le Bey de Tunis, voulant emp^cher k jamais le renou- 
vellement des desordres qui se sont produits rtcemment sur 
les frontiferes des deux Etats et sur le littoral de la Tunisie, 
et d6sireux de resserrer leurs ancieooes relations d'aniiti6 et 
de bon voisinage, ont r^solu de conclure une convention k 
cette fin, dans rinl6r6t des deux hautes parties contrac- 
tantes. 

En consequence, le President de la R6publique frangaise 
a nomme pour son pl^nipotentiaire M. le general Br^art, 
qui est tombfe d'accord avec S. A. le Bey sur les stipulations 
suivantes : 

Art. i . — Les traites de paix, d'amiti^ et de commerce et 
toutes autres conventions existant actuellement entre la 
R6publique fran^aise et S. A. le Bey de Tunis sont express6- 
ment confirra6s et renouvel6s. 

Art. 2. — En vue de faciliter au gouvernement de la Repu- 
blique frangaise Taccomplissement des mesures qu'il doit 
prendre pour atleindre le but que se proposent les hautes 
parties contractanles. S. A. le Bey de Tunis consent k ce que 
rautorit6 militaire frangaise fasse occuper les points qu'elle 
jugera n6cessaires pour assurer le ritablissement de Tordre 
et la s6curit6 de la frontifere et du littoral. Cette occupation 
cessera lorsque les autorites militaires frangaise et tunisienne 
auront reconnu, d'un commun accord, que Tad ministration 
locale est en 6tat de garantir le maintien de Tordre. 






\. Ghaque lettre majuscule correspond k un chapitre du iivre. 
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Art. 3. — Le gouvernement de la R6publique francjaise 
prend Tengagement de prater un coastant appui a S. M. Ic 
Bey de Tunis contre lout danger qui menacerait la personne 
ou la dynastie de Son Altesse ou qui compromettrait la tran- 
quillil6 de ses Etats. 

Art. 4. — Le gouvernement de la R6publique francaise se 
porle garant de Texicution des trait6s actuellement exislants 
entre le gouvernement de la Rigence el les diverses puis- 
sances enrop^ennes. 

Art. 5. — Le gouvernement de la R6publique francaise 
sera represents aupres de S. A. le Bey de Tunis par un 
minislre r^idenl qui veillera a TexScution du present acte 
et qui sera I'intermSdiaire des rapporls du gouvernement 
francais avec les autorites tunisiennes pour loules les affaires 
communes des deux pays. ^ 

Art. 6. — Les agents diplomatiques et consulaires de la 
France en pays etrangers seront charges de la prelection des 
intSrSls tunisiens et des nationaux de la RSgence. En relour, 
S. A. le Bey s'engage a ne conclure aucun acle ayant un 
caractere international sans en avoir donn6 connaissance au 
gouvernement de la R6publique francaise et sans s'6tre 
entendu pr^alablemenl avec lui. 

Art. 7. — Le gouvernement de la R6publique francaise et 
le gouvernement de S. A. le Bey de Tunis se reservent de 
fixer, d'un commun accord, les bases d'une organisation 
fmancifere de la Regence qui sont de nature a assurer le 
service de la detle publique et a garantir les droits des 
cr^anciers de la Tunisie. 

Art. 8. — Une contribution de guerre sera imposfee aux 
Iribus insoumises de la fronlifere et du littoral. Une conven- 
tion ull6rieure en d^terminera le chiffre et le mode de recou- 
vrement, dont le gouvernement de S, A. le Bey se porte res- 
ponsable. 

Art. 9. — Afin de protfeger contre la contrebande des 
armes et des munitions de guerre les possessions alg^riennes 
de la R6publique frangaise, le gouvernement de S. A. le Bey 
de Tunis s'engage a prohiber toute introduction d 'armes ou 
de munitions de guerre sur File de Djerba, le port de Gabes 
ou les autres ports du sud de la Tunisie. 

Art. 10. — Le present Iraite sera soumis a la ratification 



du gouvernement de la R6publique francaise et rinslrument 
de ratification sera remis k S. A. le bey de Tunis dans le plus 
bref d^lai possible. 

Mohammed-6s-Sadok. General Breart. 



N« 2 

Convention conclue, le Sjuin i 883, entre la France et la Tunisie 
pour rigler les rapports respectifs des deux pays 

Art. 1. — Afin de faciliter au gouvernement trangais I'ac- 
complissement de son protectoral, S. A. le Bey de Tunis 
s'engage a proceder aux r^formes adroinislralives judiciaires 
et financieres que le gouvernement frangais jugera' utiles. 

Art. 2. — Le gouvernement frangais garantira, a I'^poque 
et sous les conditions qui lui paraitront les meilleures, un 
emprunt k emettre par S. A. le Bey, pour la conversion ou 
le remboursement de la detle consolid6e s'elevant k la somme 
de 120 millions de francs et de la delte flottanle jusqu'a con- 
currence d'un maximum de 17,330,000 fr. 

S. A. le Bey s'interdit de contractor, a Tavenir, aucun em- 
prunt pour le compte de la Regence sans Tautorisation du 
gouvernement francais. 

Art. 3. — Sur les revenus de la R6gence, S. A. le Bey 
prelfevera : 1** les sommes necessaires pour assurer le service 
de Temprunt garanti par la France ; 2° la somme de deux 
millions de piastres (1,200,000 fr.), montant de la liste 
civile, le surplus des revenus devant 6tre affects aux d6- 
penses d*administration de la Regence et au remboursement 
des charges du protectorat. 

Art. 4. — Le present arrangement confirme et complete, 
en tant que besoin, le traite du 12 mai 1881. II ne modifiera 
pas les dispositions pr6sentement intervenues pour le r6gle- 
ment de la contribution de guerre. 

Paul Cambon. Ali, Bey de Tunis. 
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DOCUMENTS B 

N^ 4 
Traits conclu, le 9 avril i 884, avec ie sultan de Gobad 

EntreM. Lagarde, commandant d'Obock, agissant ail nom 
du gouveraement frangais, et Ohmed Lo'ilah, agissant en son 
nom et au nom des chefs sous ses ordres, a 6l6 conclu le 
traile suivanl : 

Art. 1. — U y aura entre le gouvernemenl de la R6publi- 
que francaise et Ohmed Loitah, sultan de Gobad, paix cons- 
tante et ami lie perpeluelle. 

Art. 2. — Ohmed Loitah s'engage a proteger les Fran^ais 
et les caravanes des Francais ou de leurs agents, a leur 
ouvrir le passage le plus commode et a leur fournir, par les 
moyens en son pouvoir, les facilit^s les plus grandes pour 
I'achat des chameaux, des mules, des vivres de toute espfece 
et a interdire toute demande de redevance en dehors de celle 
qui est lix6e par Tarlicle 3, depuis la frontiere de la colonie 
d'Obock jusqu'a celle de I'Aoussa, proprement dit, la colonie 
d'Obock 6tant territoire frangais, soumis directement aux 
lois frangaises. 

Art. 3. — Ohmed Loitah pourra percevoir un droit de 
caravane fix6 a un talari par chameau et par Europ6en. 

Art. 4. — Moyennant la redevance prevue a Fart. 3, les 
caravanes ou les voyageurs frangais auront I'autorisation de 
se ravilailler d'eau a tous les puits qu'ils rencontreront ou 
qu'ils jugeront a propos de creuser et seronl exempts de tous 
nouveaux droits. 

Art. 8. — Ohmed Loitah s*engage a donner loutes facilites 
aux Frangais pour acquerir en toute propriety des biens sur 
son territoire, Clever des constructions de quelque nature 
qu'elles soient, creuser des puits el des canaux et entre- 
prendre tous autres travaux qui seront jug6s utiles pour faci- 
liter la circulation entre les possessions respectives des con- 
tractants et d^velopper la prosperity commune. 
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Art. 6. — Eq cas4e contestation entre un Francais et un 
sujet du sultan, le diff6rend sera porl6 devant le chef de la 
colonie frangaise qui cherchera a manager un arrangement 
amiable et, a defaut, s'entendra avec le sultan pour examiner 
conjointement Taffaire et statuer suivant T^quit^. 

Art. 7. — Le sultan s'engage a ne faire aucune convention, 
ni signer aucun traite sans Tassentiment du chef de la colonie 
d'Obock qui devra contresigner tout acte de cette nature. 

Art. 8, — En cas de contestation, le texte francais fera loi. 

Fait k Obock, le 9 avril 1884. 

Cachet de Ohmed-Lo'itah. Lagarde. 

NO 2 

Traits conclu, le 2i septembre i 8S4, avec le sultan 

de Tadjourah. 

Entre M. Lagarde, commandant h Obock, agissant an nom 
du gouvernement francais, et Hamed ben Mohamed, sultan 
de Tadjourah, qui commande de Ras-Ali a Gubbed-Kharab, 
a 6t6 conciu le traits suivant : 

Art. 4. — II y aura d6sormais entre la France et le sultan 
Hamed une ami tie 6ternelle. 

Art. 2. — Le sultan Hamed donne son pays a la France 
pour qu'elle le protege contre tout etranger. 

Art. 3. — Le gouvernement francais ne changera rien aux 
lois 6tablies dans le pays du sultan Mohamed. 

Art. 4. — Le sultan Hamed, en son nom et an nom de ses 
successeurs, s'engage a aider les Frangais dans les construc- 
tions des maisoos et achats de terrains. 

Art. 5. — Le sultan Hamed s'engage a ne signer de traits 
avec aucun autre pays sans Tassentiment du commandant 
d'Obock. 

Art. 6. — Le gouvernement francais s'engage a servir an- 
nuellement une pension de 100 thalaris an sultan Hamed et 
de 80 au vizir. 

Art. 7. — En cas de contestation, le texte francais fera 
seul foi . 

Fait k Obock, le 21 septembre 1884. 

Le commandant d^Obock, 

Cachet du sultan de Tadjourah. Lagarde. 
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N« 3 

Tratti canclUf le 26 mars 1 885^ avec les chefs Issas-Somalis 

du Gubbet Kharab et d'Ambaddo 

Entre M. Lagarde (A. M. J. L.), commandaat de la colo- 
nie d'Obock, agissant au nom do goavernement francais, et 
les chefs Issas ci-apr6s d^signes : 

Absi Haudel, Robl6 Touk, Bare Ali, B6der Gu6di, Gu6di 
Dagah, Diraa6 D6dis, Robl6 Gu616, Hassen Gu6di, Gu6di 
Robli, Moussa Seid , MaheraiD6 Egu6, Ouaeis Gardadoub, 
Gu6di Hersi, Ch6r6 Djil^bour, Allale Ouaeis, Assobi Bonis, 
Oure Bar6, Ouaeis Gouled, Bouhe Derrer, qui commandent 
sur le lerritoire situ6 au Gubbet Kharab et jusqu'au dela 
d'Ambaddo, prfes de Zeylah, a 6l6 sign6 le traits suivant : 

Art. 1. — II y aura dfeormais, entre la France et les chefs 
Issas, amiti^ 6ternelle. 

Art. 2. — Les chefs Issas donnent leur pays a la France 
pour qu'elle le protege centre lout etranger. 

Art. 3. — Le gouvernement francais s'engage a faciliter le 
commerce sur la c6te et de preference a Ambaddo. 

Art. 4. — Les chefs Issas s'engagent a aider les Francais 
dans toutes les occasions et a ne signer aucun traile, ni a 
conclure aucune convention, sous peine de nuUite, sans 
Tassentiment du commandant de la colonie d'Obock. 

Fait k Obock, le 26 mars 1885. 

Le commandant de la Colonie^ 

Signes des chefs Issas. Sign6 : Lagarde. 
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DOCUMENTS C. 

NM 

TraiU conclu^ le 6 Janvier i 886^ avec le sultan Thihi d$ la 

Grande Comore 

Entre Son Altesse Said Ali ben Said Omar, sultan Thibfe de 
la Grande-Gomore, assist^ de : 

Mohammed ben Achmet, premier ministre, 

Et Abderahman, deuxifeme ministre, 

Et en presence des princes Said Bakari, Boinafoumou, 
sultan particulier de Mitsamiouli et Mobamadi Sidi ben Sai^ 
Omar, frfere de Son Altesse, 

D'une part : 

Et le gouvernement de la Republique Frangaise reprisente 
par M. Gerville-R6ache, commandant de Mayotte, en presence 
de M. de Bausset Roquefort Duchaine d'Arbaud, capitaine 
de fregate, officier de la Legion d'honneur, commandant de 
Taviso de I'Etat le Labour donnaiSy et MM. Riche, medecin de 
l'** classe de la marine, chevalier de la L6gion d'honneur, de 
Lestrac, sous-commissaire de la marine, Ropars et Rouhet, 
enseignes de vaisseau, 

D'autre part ; 

II a 6t6 convenu ce qui suit : 

Art. 1. — Le gouvernement de Son Altesse d6sirant assu- 
rer riodependance de la Grande-Gomore et resserrer les 
liens d'amiti6existant depuis longtempsenlre Met la France, 
declare accorder une situation preponderante au gouverne- 
ment francais dans les affaires de cette ile a Texclusion de 
toute autre nation. 

Art. 2. — II s*engage k ne c6der aucune partie du territoire 
et a ne traiter avec aucune puissance sans avoir obtenu 
pr6alablement Tassentiment du gouvernement francjais. 

Art. 3. — Son Altesse voulant en mfime temps assurer la 
paix et la tranquillit6 de son etat et eviler les competitions 
entre les diff^rents chefs subalternes du territoire, offre de 
laisser subsister les cinq sultanats existant actuellement 
savoir : 
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<*» Bambao, SMlsanda, 3»Mitsamiouli, 4°Boud6,S«M'Bad- 
jini, et de conserver, k la t6te de chacun, un chef qui porlera 
le litre de sultan et sera|place directement sous rautoril6 du 
sultan Thib6 qui se reserve la direction sp6ciale du sultanat 
de Bambao dont la capitale est Moroni. 

Art, 4. — Son Altesse prend Tengagement : 

I*' De ne d6placer, ni de revoquer aucun souverain de Tile 
sans le d616gu6 du gouvernement frangais ; 

2^ De ne faire, ni de laisser faire dans ses Etats aucune 
guerre sans prendre Tavis de rautoril6 francaise. 

Art. 5. — Pour le cas ou Son Altesse viendrail a d6c6der 
par suite de morl violenle, elle entend laisser a la France le 
soin de r6gler sa succession comme elle le jugera necessaire 
au bien du pays. 

Art. 6. — Son Altesse confirme par les pr6sentes les conces- 
sions de terres ou autorisationd^exploiter denudes prec^dem- 
ment aux Fran^ais a la Grande-Comore et s'engage a facililer, 
dans Tavenir, T^tablissement des Francais qui viendront y 
habiter. 

Fait k Moroni, le 6 Janvier 1886. 

On sign6 : 
Saii) Ali ben Said Omar, Geryille-Reache, 

Sultan de la Grande-Comore, Commandant de Mayotte. 

(Signatures des l^moins). 

N° 2 
Traits conclu le 21 avril i 886 avec le sultan d'Anjouan, 

Le gouvernement de la Republique francaise dument repr6" 
sent6 par M. Gerville-Reache, commandant de Mayotte et Son 
Altesse Abdallah ben sultan Salime, sultan d'Anjouan, inter- 
venant directement^ soucieux du developpement de la pros- 
perity du sultanat d'Anjouan, ont d^cid6 de consacrer par 
les conventions suivantesles relations d'amitie existant enlre 
cux depuis longlemps tt d'assurer la preponderance de la 
France a Anjouan. 

Art. \ . — Son Altesse, assist6e de son conseil des Ministres, 
declare placer Tile Anjouan sous la protection de la France, 
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EUe s'engage et engage par le fait ses successeups k ne jamais 
trailer avec aucune nalion el a n'accorder aucun privilege 
aux ^(rangers saDS le coDsentement de la France. 

Art, 2. — Les sujels de Sod Altesse pourront en toute 
liberty enlrer, resider, circuler et coramercer en France on 
dans les colonies fran^aises dans les monies conditions que 
les colons fran^als. D'autre pari, les Franks jouiront de la 
m6me liberty dans les Etals de Son Altesse. 

Abt. 3. — Le sultan prend I'engagement de fournir aux 
induslriels francais qui roudraieot s'^tablir k Anjouan les 
terres donl ils auront besoin pour leur exploilalion dans les 
limiles du domaine donl il poiirra disposer. 

Art. a. — Les diff^rends qui pourraient s'^lever entre les 
ciloyens fran^is et les Aojouanais seront )ug^s par les tribu- 
naux fraucais. 

Art. S — Les droits des etrangers actuellement ^tablis 
dans I'ile demeurent r^serv^s sans qu'en aucun cas le gou- 
vernemenl fran^ais puisse 6tre responsable de resSculion 
des fails el conventions anterieures. S'il y avail conleslation 
an sujet des fails et conventions, le gouvernement de la 
Republique fran^aise sera pris pour arbitre. 

Art. 6. — Les batimenls anjouanais scron' (ratios dans les 
porlsfrangaiscommelesnaviresfrancais.Lesm^mesavantages 
seront accordes aux navires de la Republique frangaise qui 
entreront dans un port dependant des Flats de Son Altesse. 

Art. 7. — En vue d'assurerla tranquillity k Anjouan el de 
permeltre la succession r^gulifere au trOne, confornnSment 
aux usages du pays, le sultan fail choix pour son successeur 
du prince Salime ben Abdallah, son lils ain^, et en cas de 
d6c6s de ce dernier, avant son avenement au sultanat, de 
Abdallah ben Salime, Tils ainc de Salime. Eniin, le gouver- 
nement fran^ais devra r^gler la succession au tpflne dans le 
cas oii les dispositions prises par Son Altesse ne pourraient 
pas recevoir leur effet el qu'il n'y aurait aucun herilier direct 
et imm^dial dans sa famitle. 

Art. 8. — Le sultan promel de conlinuer a assurer a cha- 
cun de ses frSres des moyens d'exislence. 

Art. 9. — Pour mettre fln aux guerres civiles qui d^solent 
Anjouan depuis de longues ann^es, le gouvernement fran- 
5ais et Son Altesse di5clarenl que loule personne qui aura 
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pris les armes centre un pouvoir coostitu6 sera consid6r6e 
comroe rebelle et jQg^e conform^ment aux lois du pays. 

Art. 10. — Le gouvemement de la Ripublique francaise 
s'engage a ne donner asile a aucun sujet anjouaoais qui, 
reconna par lui en etat de rebellion, viendrail a se r^fugier en 
France, k Ma;oUe on dans toute anlre possession frangaise. 

Art. 11. -- Son Altesse prend Tengagement de ne porter 
les armes dans ausune des Qes Gomores et de ne prater a 
aucun parli aide el assistance sans Tapprobation du comman- 
dant de Mayotte. 

Art. 12. — Le sullan declare qu'il n'existe entre son 
royaume et aucune autre puissance un acte pouvant vicier 
le caract^re de la pr^sente convention. 

Art. 13. ^ Le sultan s*engage a prendre les dispositions 
n^cessaires en vue de Tabolition de Tesclavage dans ses 
Etats. 

Art. 14. — Le present contrat qui sera definitif aprfes 
Tapprobation du gouvernement de la Republique a et^ signe 
on presence, d'une part, de M. Brion, lieutenant de vaisseau, 
commandant du Chacal, de Lestrac, sous-commissaire de la 
marine, Gauthier et Lesquivit, enseignes de vaisseau, Des- 
landes, m^decin de i' classe de la marine, d'autre part. 

De Salime ben sultan Abdallah; Mohammed ben sullan 
Salime, Said Attoumani ben sultan Salime, Said Ali ben 
sultan Salime, Abdallah Mohamed dit Diamond, etc., etc. 

Fait en trois exp6dilions & MoDtsamoudou (ADJouan),le 21 avrill886 

Ont sign6 : 

Abdallah, ben sultan Salime, Gerville-R^ache, 

9ultan d'Anfouan. commandant de Mayotte, 

(Signature des t^moins). 

N- 3 

Traits conclu, le 26 avril i 886, avec le conseil des Ministres 

de MoMli, 

Le conseil des ministres assemble et compose de : 
Fadili ben Attoumani, Mohamed ben Ali, cadi, etc., etc. 
En ['absence de pouvoir r^guliferement constitu6, d^sirant 
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assurer dMnitiyemenl I'ordre et la tranquillity k Moh^Ii, 
propose a M. Gerville-Reache, commandant de Mayotte : 

Art. 1. — De nommer sultan de Tile le prince Mayani ben 
Aboudou Shee el offre de placer Tile de Moh61i sous la pro- 
tection de la France. 

Art. 2. — II prend Tengagement de ne jamais traitor ni 
laisser Iraiter avec aucune puissance etrang^re sans Tassen- 
timent du gouvernement de la R6publique frangaise. 

Art. 3. — II promet d'accueillir favorablement tons les 
Frangais qui voudront s'6tablir dans Tile et de faciliter Tela- 
blissement de tons ceux qui lui seront recommand^s par le 
gouvernement frangais. 

Art. 4. — Dans le cas ou. le sultanat deviendrait vacant, 
le gouvernement francais pourvoira a la nomination d*un 
autre souverain. 

Art. 5. — Le Conseil des minislres declare se soumettre 
en toules circonstances aTautorii^ du gouvernement francais 
en lui demandant de traitor les Moh6Jiens avec justice et 
bonle. 

Art. 6. — Le conseil s'engage a payer les detles du prince 
Abderaman, ex-sultan de Moh61i, jusqu'a concurrence d'une 
somme de 6,000 piastres et a verser entre les mains de qui 
de droit la somme de 2,000 piastres pour r^gler les frais de 
la guerre. 

Le prince Mahmoud declare ne vouloir rien accepter pour 
lui et se reserve de faire valoir ses droits au tr6ne. 

Art. 7. — Le conseil des minislres prend en outre Tenga- 
gement de faire respecter la personne et les biens de tons 
ceux qui ont pris part a la derni^re guerre et de metlre en 
libert^ tons les prisonniers de la guerre. Faute par lui de se 
conformer a cette obligation, la personne et les biens de cha- 
cun des membres du conseil des ministres repondent de la 
stricte execution de la presente clause. 

Art, 8. — Avant de monter sur le tr6ne, le nouveau sultan 
devra accepter toutes les clauses de la presente convention. 

Fait ^ Fomboni (Mohdii), le 96 avril 1886, eo trois expeditions. 

Le commandant de Mayotte declare, en presence de 
MM. Brion, lieutenant de vaisseau commandant du Chacal, 
de Lestrac, sous-commissaire de la marine, Sicard, Gautier 
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el Lesquivil, enseignes de vaisseau ; Deslandes, mSdecin de 
2* classe de la marine, et de M. R. Sunley, proprietaire a 
Fombonl, accepter les propositions qui lui sent faites ci- 
dessus, sous la reserve de la ratification du gouvernement 
de la Republique francaise. 

Fail k bord du Chacal, en trois expeditions, le 26 avril 1886. 

Ont signe : 

Les Ministres. Gerville-R^ache, 

commandant de Mayotte. 
(Signatures des t6moins). 

No 4 
TraiU conclu, le i5 octobre 1887, avecle sultan d'Anjouan 

Le gouvernement de la Republique francaise dument re- 
pr6sent6 par M. Edouard Hibon, commandant de Mayotte, 
repr6sentanl du prolectorat frangais aux Comores, 

El son altesse Abdallah ben sultan Salime, sultan d'An- 
jouan^ intervenant directement ; 

Ont reconnu comme definitives les conventions provi- 
soires intervenues, a la date du 8 octobre 1887, entre 
M. Theodore Troupel, resident de France a Anjouan, agis- 
sant conformement aux instructions de M. le commandant 
de Mayotte et son altesse Abdallah ben sultan Salime et dont 
la teneur suit : 

Art. 1. — Les conventions sign6es a la date du 26 mars 
1887 et pass6es entre M. le capitaine de vaisseau Dorlodol 
des Essarts, commandant de la division navale de I'oc^an 
indien et son altesse Abdallah ben sultan Salime sont annul6es 
et ne pourront en aucun cas 6tre invoqu6es. 

Art. 2. — Le trait6 du 21 avril 1886 (texte frangais) est 
d^finitivement reconnu et adopte, sauf en ce qui concerne 
Tarticle 4 du dit acte qui est remplac^ par Farlicle 4 ci-apres 
et en y ajoutant les articles 3 et 5 du present traite. 

Art. 3. — Le resident sera accompagn6 de ses secretaires, 
interprfetes et autres employes necessaires a assurer son 
service. 
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Art. 4. — Les diflferends de toute nature qui pourront 
s'^lever entre citoyens francais rSsidant k Anjouan et Anjoua- 
nais seronl juges et r6gl6s par un tribunal compost du re- 
sident ou de son d61egu6, president, d'un assesseur francais 
et d'un assesseur anjouanais. 

Art. 5. — Une 6cole francaise, dirig6e par un ou plusieurs 
instituteurs laiques, est cr66e k Montsamoudou par les soins 
du gouvernement francais. Le local scolaire sera fourni, 
paye et entretenu par son altesse Abdallah ben sultan Salime. 

Le pr6sent trait6 qui sera d6finitif aprfes approbation du 
gouvernement de la R^publique a 6te signe en triple expe- 
dition au palais, a Bambao, le 15 octobre 1887. 

Ont sign6 : 
Abdallah Ben sultan Salime, Hibon, 

SuUan d* Anjouan. Commandant de Mayotte, 

AcU signe le 2 d^cembre i 886 par le Sultan de Moh6li 

Je, soussign6, sultan Mardjiani ben Aboudou Cheli, declare 
avec mes ministres que nous ne donnerons jamais a un Stran- 
ger soit Frangais, soit Anglais, Allemand ou d'autre nation, 
de terre pour y travailler qu'avec Tautorisation et le con- 
sentement du gouverneur de Mayotte, c'est-i-dire du com- 
mandant de Mayotte. 

Fait i^Fomboni. 

Signatures des ministres. Sign6 : Mardjiani, 

Ben Aboudou ChilL 
ApprouvS par le commandant de Mayotte, 

Traite conclu, le 6 Janvier i 892^ avec le Sultan 

de la Grande-Comore 

Sa Hautesse, Said Ali sultan de la Grande-Comore, ben 
sultan Said Omar, chevalier de la Legion d'honneur, sou- 
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cieuse d'eropficher le relour des rfivoltes qui ont eclats a 
plusieurs reprises dans ses Etats ; d6sirant, en onlre, assurer 
a son pays la paix et la tranquilite ainsi que le bonheur et 
la prospArite de ses sujets, a arr6t6 les conventions suivantes 
avec le gouvernement de la Ripublique fran^iise dumenl 
repr6sent6 par M. Clovis Papinaud chevalier de la L6gion 
d'honneur, officier de rinstruclion publique, gouverneur de 
Mayotte, repr^sentant du proteclorat franQais aux Comores. 

Art. 1. — Les fonctions de Ministre, ainsi que le Kabar 
des Ministres comme conseil de gouvernement sont et de- 
meurent supprimes. Le sultan ne recevra d^sornoais de con- 
seils aue du resident de France. 

Art. 2. — Sont egalement supprimes les sultanats parti- 
culiers de Bambao, Itsanda, Mitsamiouli, Boud6 et M'Bad- 
jini. Le saltan Said Ali r^gnera seul sur toute la Grande- 
Comore. 

Art. 3. — Chacun des actes du sultan devra 6tre conlre- 
signe par le resident de France, qui sera charge d'en assurer 
I'ex^cution. 

Art. 4. — Le resident de France aura sous ses ordres le 
personnel de la police. Aucune force publique ne pourra se 
recruter, s'organiser ni se mouvoir que par les ordres du 
resident. 

Art. 8. — Le resident de France sera recu par le sultan 
en audience prlvee, toutes les fois qull le demandera. II assis- 
tera, de droit, a tons les pourparlers, conferences ou au- 
diences que le sultan pourra avoir avec les represenlants ou 
agents des puissances ou nations 6trang6res. 

Art. 6. — La justice sera rendue au nom du sultan, con- 
form^ment aux lois, usages et couluraes du pays, par des 
Cadis reguliferement investis. 

Art. 7. — Un tribunal mixte, compose du resident de 
France, president, d'un Cadi et d'un assesseur frangais, con- 
naitra en dernier ressort des sentences prononcees par les 
Cadis. 

Toutefois, les demandeurs pourront porter directement 
leur cause devant le tribunal mixte. 

Le tribunal mixte jugera egalement en dernier ressort les 
affaires criminelles, ainsi que les attentats commis coutre le 
souverain et la surete de I'Etat. 
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Art. 8. — Les differends de loute nature qui pourraient 
s'elever entre Fran(jais el strangers habitant la Grande- 
Comore, ou entre strangers non domicili^s dans les Etals 
du sultan et les Gomoriens, seront juges par le tribunal mlxte. 

Art. 9. — A compter du 1" Janvier 1892, loules les de-» 
penses du service du protectorat trangais i la Grande- 
Comore seront support6es par le budget sultanat, 

Art. 10. — Tons les revenus publics du royaume seront 
verses a la caisse .dun comptable nomme par le gouverne- 
ment frangais. Ce comptable sera charg6 de la perception 
des imp6ts, taxes et revenus, ainsi que du payement des 
depenses. 

Art. 11. — Tous les ans, avant le mois de decembre, le 
resident de France dressera, pour I'ann^e suivante, un pro- 
jet de budget des receltes et des depenses du sultanat. Ce 
budget sera delinilif et rendu execuloire aprfes avoir ete 
homologue par le sultan et approuve par le gouverneur de 
Mayotte. 

Art. 12. — Le Resident de France aura la liquidation, 
I'ordonnancement et le raandatement de toules les depenses 
du sultanat. II devra se conformer aux regies de la compta- 
bilit6 publique irangaise. 

Une commission de trois membres, nommes par le gou- 
verneur de Mayotte, proc6dera tous les ans a la verification 
et a Tapurement des comptes pr6senles par le resident et le 
comptable. 

Art. 13. — Le gouvernement de la Republique frangaise 
pr^tera au sultan son appui moral, et, s'il y a lieu, effectif en 
vue du mainlien de I'ordre et de la tranquillite du royaume. 

Art. 14. — Le traite du 6 Janvier 1886, intervenu entre 
le gouvernement de la Republique frangaise et Sa Hautesse 
le sultan, est maintenu en tout ce qu'il n'a pas de contraire 
aux presentes conventions que les parties contractantes s'en- 
gagent a executer de bonne foi. En cas de contestation, le 
lexte frangais seul pourra etre invoque. ' 

Art. 15. — Le present trait6 ne sera d6fmilif qu*apr6s sa 
ratitication par le gouvernement de la Republique frangaise. 

Fait en rade de Moroni, a bord de VEure^ le 6 Janvier 
4892, en trois originaux, franjais et sahoueli, qui ont ete 
rev6tus du sceau et du contreseing des parties contrac- 
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tantes, apres lecture faite des deu& textes, eten presence de 
MM. Valat, capitaine de frigate commandant rJSur^ ; Hum- 
blot, resident de France a la Grande-Comore ; Prince Said 
Hassan^ dit Saidina ben Sultan Said Omar^ trkve du sultan ; 
Momet, lieutenant de vaisseau, officier en second de YEure^ 
et Castaing, chefdu secretariat du gouyernementdeMa;otte. 

Ont sign6 : 

Said Ali, Papinaiid. 

Sultan de la Grande-Comore^ 

(Signatures des t^moins). 



N* 7 

Traits conclu, le 8 Janvier 1892, avecSa Hautesse Said Omar 

Sultan d'Anjouan 

M 

Sa Hautesse Said Omar, sultan d'Anjouan, chevalier de la 
L6gioQ d'honneur, d^sirant resserrer les liens d*amiti6 qui 
Fuoissent a la nation frangaise, en vue d'assurer la tranquil- 
lity de ses Etats ainsi que la prosp6rite et le bonheur de ses 
sujets, a arr^te les conventions suivantes avcc le gouverne- 
ment de la R^publique fran^aise, diiment represents par 
M. Clovis Papinaud, chevalier de la L6gion d'honneur, offi- 
cier de rinslruction publique, gouverneur de Mayotte, repr6- 
sentant du protectorat fran^ais aux Comores : 

Art. 1. — Les fonctions de ministre, ainsi que le Kabar 
des ministres corome conseil de gouvernement, sent et de- 
meurent supprimSs. — Le sultan ne recevra d6sormais de 
conseils que du resident de France. 

Art. 2. — Chacun des actes du sultan sera contresign6 
par le resident de France, qui sera charg6 d'en assurer I'exe- 
culion. 

Art. 3. — Le resident de France aura sous ses ordres le 
personnel de la police. Aucune force publique ne pourra se 
recruter, s'organiser, ni se mouvoir que par les ordres du 
resident. 

Art. 4. — Le resident de France sera regu pair le sultan 
en audience priv6e toutes les fois qu*il le demandera. II 
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assistera de droit a tous les pourparlers, audiences ou con- 
Krences que le sultan pourra avoir avec les repr6sentanls 
ou agents des puissances ou nations 6trang6ies. 

Art. 8. — Toules les d^penses relatives au service du pro- 
tectorat frangais a Anjouan seront, a compter du 1" Janvier 
1892, supporl6es par le budget du sultanat. 

Art. 6. — Les revenus publics du royaume, ainsi que ceux 
proveriant du domaine prive du sultan, seront versus a la 
caisse d'un fonctionnaire nomni6 par le gouvernement fran- 
gais. Ce comptable sera charg6 de la peiceplion des impiits, 
taxes et revenus, ainsi que du payement des d^penses. 

Art. 7. — Le resident de France aura la liquidation, I'or- 
donnancement et le mandatement de toutes les d6penses du 
sultanat. II devra se conformer aux rfegles de la comptabilit6 
publique frangaise. 

Art. 8. — Tous les ans, et avant le mois de d^cembre, le 
resident de France dressera, pour I'ann^e suivante, un pro- 
jet de budget des recettes et des depenses du sultanat. Ge 
budget sera definitif et rendu execuloire aprfes avoir 6te 
horaologue par le sultanat et approuv^ par le gouverneur de 
Mayolte. 

Art. 9. — Une commission de trois membres, nommee par 
le gouverneur de Mayotte, procedera tous les ans a la veri- 
fication et a I'apurement des comptes pr6senl6s par le resi- 
dent et le comptable. 

Art. 10. — En vue de faciliter les services du protectorat, 
Sa Hautesse le sultan met a la disposition du gouvernement 
de la R6publique frangaise les immeubles ci-apr^s faisant 
partie du domaine, savoir : 

1^ Une maison situee a Montsamoudou en face le palais 
du sultanat et oil son actuellement install^s les bureaux du 
resident et des employes du protectorat ; 

2* Tous les terrains qui s*6tendent depuis la ciladelle de 
Montsamoudou jusqu'a la base de la montagne de Hongoni 
d'une part, et la rivifere de Montsamoudou jusqu'i Tautre 
versant de la montagne de Humbo, d'autre part, ainsi que 
les constructions qui existent sur ces terrains, lesquelles 
servent actuellement de logement pour le resident et de 
caserne pour les troupes frangaises ; 

3** Enfin, toute la propri^te dite de Hongoni, destinee a 



tenir lieu de convalescence aux fonctionnaires et employes 
du protectorat. 

Art. 11. — Le gouyernemenl de la R^pnbiiqne fran^aise 
pr6tera an sultan son appui moral et, s'il y a lieu, efifectif, 
en vue dn mainlien deTordre et de la tranquillity du royaume. 

Art. 12. — Les trait^s du 21 arril 1886 et 15 octobre 1887, 
intervenus entre le gouvernement de la R^publique fran- 
(aise et le sultan d'Anjouan, sont maintenus en toutce qu'ils 
n'ont pas de contraire aux prisentes conventions que les 
parties contractantes s'engagent a executer de bonne foi. 
En cas de contestation, le (exte fran^ais seul pourra dtre in- 
voqu6. 

Art. 13. — Le present traiti ne sera d66nitif qu'aprfes 
avoir 6t6 ralifie par le gouvernement de la R6publique fran- 
caise • 

Fait an Palais de Montsamoudou, le 8 Janvier 1892, en 
trois originaux, frangais et sahou61i, qui onl 6te rev^tus du 
sceau et du contreseing des parties contractantes, apres lec- 
ture faile des deux textes, en presence de MM. Ormieres, re- 
sident titulaire de France k Anjouan ; Castaing, chef du 
secretariat du gouvernement de Mayotte, resident int6ri- 
maire de France a Anjouan ; Perreau, propose a Anjouan 
du tresorier-payeur de Mayolle ; Garrigues, secretaire de la 
residence d'Anjouan ; prince Sidi Abdallah, frfere du sultan ; 
prince Said Mohamed, fils aine du sultan ; prince Abdallah 
Sidi, gendre du sultan, cadi de Montsamoudou ; Abdallah 
Abderrhimann, beau-frfere du sultan, et Abdallah Mohamed, 
gendre du sultan, interprfete de la residence. 

Ont signe : 

Said Omar. Papinaud. 

(Signatures des temoins). 
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DOCUMENTS D 

N» 1 

TraiU conclu, le 17 d^cembre 1885, avec le gouverneinent 
de Sa Majesty la reine de Madagascar 

Le gouvernement de la Republique fran<jaise et celui de 
S. M. la reiae de Madagascar, voulant emp^cher a jamais le 
renouvellement des difDcull^s qui se sonl produites recem- 
ment, et desireux de resserrer leurs anciennes relations 
d'amitie, ont resolu de conclure une convention a cet effel, 
et ont nomm6 pour pl6nipotentiaires, savoir : 

M. Paul-Emile Miot, contre-amiral commandant en chef la 
division navale de la mer des Indes, 

EtM. Salvator Patrimonio, ministre pl6nipotentiaire, 

Pour la Republique frangaise ; 

Et M. le g6n6ral Digby Willougby, offlcier general com- 
mandant les troupes malgaches el ministre pl6nipolenliaire, 

Pour le gouvernement de S. M. la reine de Madagascar ; 

Lesquels aprfes avoir ^change leurs pleins pouvoirs, trou- 
y6s en bonne et due forme, sont convenus des articles qui 
suivent, sous reserve de ratification : 

Art. 1. — Le gouvernement de la Republique repr^sen- 
tera Madagascar dans toutes ses relations exterieures, Les 
Malgaches a Tetranger seront places sous la protection de la 
France. 

Art. 2. — Un resident representant le gouvernement de 
la Republique pr^sidera aux relations ext6rieures de Mada- 
gascar sans s'immiscer dans i'administration int^rieure des 
Etats de Sa Majeste la reine. 

Art. 3. — II r6sidera a Tananarive avec une escorte mi- 
lilaire. Le resident aura droit d'audience privee et per- 
sonnelle aupres de Sa Majeste la reine. 

Art. 4. — Les autorit6s d6pendant de la reine n'intervien- 
dront pas dans des contestations entre Francais ou entre 

43 
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Frani-aii ■*:, ^rrH- .■T', L^ '.. Ij:^-* •'alr»' Francai? el Valgafhes 
"Tfir/ ;"■.;-- 'ir ;-■ r-. ;■.'.", 1-- -"- -t" ;r. fiz>^ma[|Eacbe. 

Art. r;. Ijt' f.;i.--.i.- -^r,?.: r- .i- par la loi Irancaisc 

p*>iir la r^;.->^-L'iT !■• :-:i.- I-'-' Tira-i *K iJfiits coididU par 

Art. *>. — L.1 .■...-::- frur.tu- (:■>>. rroat rpsider, ciraiter 
el fiif* !•? c.,mL'.^r :e i. :rci--zi i th- t>,a'.e Iptendiie des EtaU 
de la Fcir.'; 

lis aurocl U fd.::,;.^ .1^ ly-i^r [onr lice Jnr^ indetermi- 
n^e. par ba.l trr.^r./r>:. i--^ ^oouveiible au seol gre des 
pani'T*. l'^ irTT^'. rni.-'jr.i. maja-in* el lOBle propriety im- 
m'lbiliiT^. l!* poirro^ii ■:f.ii-ir luri^cQenl ei prendre a leor 
iKnkn. it "^..-fljue litre <i'i^ i:e sijii. loul Malgache libre de 
loul en-a^eni-nl aLVriciir. Lt^ baij\ el fODiral* d'engage- 
ruenl dt tra^'aiti-.-iir'' seroot pai--^? par aele autheoliqae 
deraol le r^-nl'-rit frarioaU et Its magi:^tral$ da pajs, el lear 
stride e\':ciiiion car.iiili'; par le goavernemeni. 

Daii^ It Cdi oil un Franrai; deveon localaire d'une pro- 
prit-le immotjiliLre vii-n.lrait a mourir. ses beriliers entre- 
raicQl en joui-<aii<:>; dti hail conclu par lai pour le temps 
i|Bi resh-rait a courir avec faculle de renoDvellemeDt. Les 
Francais ae -eroni soumis i^uaux taxes foncieres acqailtees 
par les )lal:.;ache« . 

Nul Be pourra pen<!trcr dans les proprieies, ^lablissements 
et maisonii occnprs par les francais ou par les persoones au 
scnice di;s fram^ais que ?iir leur conseDtemenl e( avec lagp^ 
mem du reaiJi:nl. 

Art. T. - S. M. la rcine de Madagascar confirmc espressi- 
ment Ics garanlies sli(jiilee> par le Iraile du 8 aout 4868, en 
faveur de la liiierif' de cou'^cience el de la lol^rance reli- 
gjeu!ic. 

Art. 8. — Le gouveroemenl de la reine s'engage a payer 

la somme dc di\ millions de Trancs, applicable, laDt au r^gle- 

raenl des reclamations francaises liguidees anl^rieurement 

au conllit survcnu enlre les deux parties qu'a la reparation 

de tous les dommages causes aux pailiculiers 6lrangers par 

le fait de ce conlljl. L'examen et Ic reglemeut de ces indem- 

gouverncment francais. 

I parfait payemenl dc la dite somme dc 

., Tamalave sera occupy par les troupes 



^ — 479 - 

Art. 10. — Aucune reclamation ne sera admise au sujet 
des mesures qui ont du 6tre prises jiisqu'a ce jour par les 
autorit^s militaires francaises. 

Art. H. — Le gouverneraent de la R6publique s'engage 
a prater assistance a la reine de Madagascar pour la defense 
de se& Etats. 

Art. 12. — Sa Majesty la reine de Madagascar continuera, 
comme par le passe, de presider a Tadministration interieure 
de toute Tile. 

Art. 13. — En consideration des engagements pris par Sa 
Majesty la reine, le gouverneraent de la R6publique consent 
a se desister de toute repetition a litre d'indemnite de guerre. 

Art. 14. — Le gouvernement de la Republique, afin de 
seconder la marche du gouvernement et du peuple malgache 
dans la voie de la civilisation et du progrfesj s'engage a mettre 
k la disposition de la reine les inslructeurs mililaires, ing6- 
nieurs, professeurs et chefs d'ateliers qui lui seront de- 
mand's. 

Art. 15. — Le gouvernement de la reine s'engage expresse- 
ment a traitor avec bienveillance les Sakalaves et les Antan- 
kares et a tenir compte des indications qui lui seronl four- 
nies a cet 6gard par le gouvernement de la R6publique. 

Toutefois, le gouvernement de la Republique se reserve 
le droit d'occuper la bale de Diego-Suarez et d'y faire des 
installations a sa convenance. 

Art. 46. — Le president de la Republique et S. M. la 
reine de Madagascar accordent une amnistie gen'rale, pleine 
et entifere, avec lev6e de tons les s6questres mis sur leurs 
biens, a ceux de leurs sujets respectifs, qui, jusqu'a la con- 
clusion du traite et auparavant, se son! compromis pour le 
service de I'autre partie contractante. 

Art. 17. — Les traiies et conventions existant actuelle- 
ment entre le gouvernement de la Republique et celui de Sa 
Majesle la reine de Madagascar, sont express6ment confir- 
m^s dans celles de leurs dispositions qui ne sont point con- 
traires aux presentes stipulations. 

Art. 18. — Le present traite ayant ete redig6 en francais 
et en malgache et les deux versions ayant exactement le 
m^me sens, le texte frangais sera officiel et fera foi sous tons 
les rapports, aussi bien que le texte malgache. 
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Akt, 19. — Le pT'Ti^Li ir^li^ ^era ratifi^ daos le delai de 
trois 01015. oa plu^ t»'>(. ^i fair^ s«f poorra. 

Fait ea double cif**- .^t> s. a L^r-i de !a A«kB42^, eo rade de Tama- 
UTe, ledis-vrpi .:>eeflir re -r .1 tvU cent qoalre-TiLgt-ciDq. 

Le miniMtre pUuipoteniiaire de la RepubUque franffoue, 

S. PaTRUH>5I0. 

Le contre-ar/oral commandant en chef 

Ui di-rifion nacale de la mer des Indes^ 

E. MiOT. 

Le minUire plenipotentiaire de Sa Majeste la reine 
de Madagascar^ officier general comaumdant 
let troupes malgacAes^ 

DlGBY WlLLOUGBY. 

Projet de traite (1) sign^ le 1 octohre iS95 par Sa Majeste 

la Reine de Madagascar. 

Le gouvernement de la Republique francaise et le gouver- 
nemenl de Sa Majesle la reine de Madagascar, en vue de 
metlre fin aux difficultes qui se sont produites entre eux, ont 
nomm6...., lesquels, apres s'^lre communique leurs pleins 
pouvoirs qui ont ete reconnus en bonne et due forme, sont 
convenus de ce qui suit : 

Art. 1. — Le gouvernement de S. M. la reine de Mada- 
gascar reconnait et acceple le protectorat de la France avec 
toulcs ses consequences. 

Art. 2. — Le gouvernement de la Republique frauQaise 
sera repr6sente aupres de S. M. la reine de Madagascar par 
un resident general. 

Art. 3.— Le gouvernement de la Republique francaise repre- 
sentcra Madagascar dans toutcs ses relations exterieures. 

Le resident general sera charge des rapports avec les 
agents des puissances ^trangferes; les questions intcrossant 
les iHrangers a Madagascar seront trait^es par son entremise. 

Les agents diplomatiques et consulaires de la France, en 



(<) Co projet de lrail6 fut pr6sent(5 par le g6n6ral Duchesne et 
accept<3 par la reine de Madagascar le 1^*^ oclobre 1893. 
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pays stranger, seront charges de la protection des Fiijets et 
des inter^ts malgaches. 

Art. 4. — Le gouvernement de la R6publique francaise se 
reserve de maintenir a Madagascar les forces militaires 
necessaires a Texercice de son protectorat. 

II prend Tengagement de pr6ter un constant appui a S. M. 
la reine de Madagascar contre tout danger qui la menacerait 
ou qui compromettrait la tranquillite de ses Etats. 

Art. 5. — Le resident general contr61era radminislration 
interieure.de Tile. 

S. M. la reine de Madasgascar s'engage a proceder aux 
r6formes que le gouvernement francais jugera utiles a Texer- 
cice de son protectorat, ainsi qu'au d^veloppement econo- 
mique de Tile et au progres de la civilisation. 

Art. 6. — L'ensemble des depenses des services publics a 
Madagascar et le service de la dette seront assures par les 
revenus de Tile. 

Le gouvernement de S. M. la reine de Madagascar s'inter- 
dit de contracler aucun emprunt sans I'autorisation du gou- 
vernement de la R6publique francaise. 

Le gouvernement de la R6publique francaise n^assume 
aucune responsabilite a raison des engagements, dettes ou 
concessions que le gouvernement de S. M. la reine de Mada- 
gascar a pu souscrire avant la signature du present lrait6. 

Le gouvernement de la R^publique francaise pr^tera son 
concours au gouvernement de S. M. la reine de Madagascar, 
pour lui faciliter la conversion de I'emprunt 1886. 

Art. 7. — 11 sera proc6de, dans le plusbref d61ai possible, 
a la delimitation des territoires de Diego-Suarez, La iigne de 
demarcation suivra, autant que le permettra la configuration 
du terrain, le douzieme degre quarante cinq minutes de lati- 
tude sud. 

Protocole annexe 

Art. 1. — L'article 4 du traite du 8 aout 1868 et Tarticle 6 
du traite du 17 d6cembrc 1885 feront Tobjet d'une revision 
ulterieure destinee a assurer aux nationaux francais le droit 
d'acquerir des propri^t^s dans I'ile de Madagascar. 

Art. 2. — Les nationaux des puissances etrangferes dont 
les tribunaux consulaires sont supprim^s, deviendront justi- 
ciables des tribunaux francais dans les mfimes conditions 
que les Francais cux-m^mcs. 
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IhjCCMENTS E 
>'• I 

Arie ire$$e. le 10 pefUwtkre i^^O, nret le roi des Batekes. 

Le roi Makoko qui a li soorerainete da pays situe entre 
\es sources et remboorhore de Lefini et Xcooma, ayant 
ralifie la ce^^ioQ de temtoire faite par N*gampey, pour Feta- 
btissement dune station frai^alse et foil, de plus, cession de 
son lerritoire a la France a laqaelle U fait cession de ses 
droits hereilitaires de suprematie : desirant en signe de cette 
cession arborer les couleurs de ia France, je lui ai remis un 
paTillon fraD<;ais et, par le present document fait en double 
et reT^lo de son signe et de ma signature, donne acte des 
mesures qu'il a prises a mon egard en me considerant comme 
le representant du gouvemement francais. 

Fait a Ydno, an village de Makoko, le <0 septembre 1880. 

VenseignM de oaineau^ ekef de ia missioti de VOg6ou4 
et du Congo inferieur, 

Signe de Makoko X P- Savorgnan de Brazza. 

N» 2 

Traits conclu, le 5 septembre 1887^ avec les chefs de la terre 

de Mobendjell^ 

Au nom de la France, 

Et en vertu des pouvoirs qui nous sont dfelegues par Pierre 
Savorgnan de Brazza, lieutenant de vaisseau, officier de la 
Legion d'honneur. 

Art. 1. — Les chefs sous signes d^clarent placer leur pays 
sous la suzerainete et le protectorat de la France. 

Art. 2. — La France reconnait les chefs sous sign6s 
comme les chefs de la terre et promet a tous aide et pro- 
tection. 

Art. 3. — Les chefs et tous les indigenes conservent Ten- 
ti6re propri^te de leur lerre. lis pourront la louer ou la 
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vendre a des etrangers de n'importe quelle nationalite et 
percevoir les redevances sous la forme et les conditions 
consacr6es par les usages du pays, sous le conlr61e de Tau- 
toril6 frangaise. 

Art. 4. — Le commerce se fera librement sur le pied de la 
plus parfaite egalit6 entre les indigenes et les sujets francais 
ou aulres. 

Les chefs s'engagent a ne jamais g^ner les transactions 
entre vendeurs et acheteurs, a ne jamais intercepter les 
communications avec Vinterieur du pays et a n'user de leur 
autorit6 que pour favoriserle commerce, faciliter Tarrivage 
des produits et developper les cultures. 

Art. 5. — Les chefs s'engagent a user de toute leur 
influence pour faire beneficier les populations souraises a 
leur autorite de lous les bienfaits de la civilisation. 

Art. 6. — Le present lrail6, rev^tu de notre signature 
ainsi que des signes des chefs noirs de la terre de Mobend- 
jell6, est executoire le jour m^me de la signature. 

Fait el 8ign6 au village de Mohongo, le 5 septembre <887. 

Le fond4 de pouvoirs du commlssaire g4nSral 
dans la rioidre Oubanghui, 

Signes des chefs. A. Dolisie. 

N° 3 

TraiU conclu^ le 12 mars i 883, avec ManimacossO'Chicusso, 

roi du pays de Loango 

Au nom de la R6publique francaise et en vertu des pou- 
voirs qui nous sont del6gu6s par notre gouvernement, 

Nous, Robert Cordier, lieutenant de vaisseau, chevalier de 
la Legion d'honneur, commandant la canonniere le Sagittaire, 
avons conclu le traite suivant avec Sa Majeste le roi de 
Loango, Manimacosso-Chicusso et ses successeurs , ainsi 
qu'avec les chefs du pays : 

Art. 1. — S. M. le roi de Loango declare placer son pays 
sous la suzerainet^ et le protectorat de la France. 

Art. 2. — La France reconnait Manimacosso-Chicusso 
comme roi du Loango et lui promet aide et protection. 

Art. 3. — Le roi de Loango, les chefs du pays et tons les 
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indigPDes f onserTent Tenliere propri*t6 de leurs tenres. Us 
pourroDt les loaer on les vendre aux etrangers et percevoir 
les redevances sons la forme et dans les conditions consa- 
crees par les usages du pays. II ne sera porte aucune atleinte 
aux propri^t^s duement acquises et d^limitees suivani la 
mode du pays appartenant a des Europ^ens, de quelque 
nationalite qu*ils soient. 

Art. 4. — Le commerce se fera librement sur le pied de la 
plus parfaite ^galit^ entre les indigenes et les sujets fran^ais 
oa aulres. 

Le roi et les chefs s'engagenl a user de toute leur autorit^ 
pour prohiber dans leurs Etats la Iraite des esclaves. 

Art. 5. — Le roi de Loango el les chefs dupays s'engagent 
a ne g^ner en rieh les transactions entre rendeurs et acbe- 
teurs, a ne jamais intercepter les communications avec 
rint6rieur du pays et a n'user de leur autorite que pour 
proteger le commerce, favoriser Tarrivage des produits et 
d^velopper les cultures. 

Art. 6. — Le roi cede en toute propri6te et sans aucune 
redevance au gouvernement de la Republique fran^aise le 
terrain comprenant la pointe dite Indienne, ainsi que toute 
la langue de sable el les ilots decouvrant a mer basse for- 
mant la partie ouesl de la lagune de Loango ou comprise 
dans cette lagune. La delimitation de ces terrains sera faile 
d'accord entre les deux parlies, conformement aux usages du 
pays. 

Art. 7. — Le present traitc, revfitu de la signature du roi 
et des chefs du pays ainsi que de celle du lieutenant de vais- 
seau commandant le Sagittaire, est ex6cutoire du jour m^me 
de sa signature. 

II ne pourra toutefois 6tre considere comme d^finilif 
qu'apres ratification du gouvernement franjais auquel il sera 
transmis imm^diatement. 

Fait et signd k Loango-grande, village du roi, le 12 mars 1883. 

Le lieutenant de oalsseau commandant 
le Sagiltairc, 

R. Coroier. 
Signatures et marques 

de Manimacosso Chicusso, roi de Loango. 

Signatures et marques des chefs du pays. 
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Traiteconclu^ le i 8 octobre i888, avec les chefs des milages 

Mindong et KalSton 

Au nom de la R6publique francaise, 

Agissant pour le Commlssaire general du gouvernement 
dans le Congo fran^ais, en vertu des pouvoirs qui nous sont 
del6gu6s a cet effet ; 

Nous, Crampel (Paul), secretaire particulier du commls- 
saire g6n6raU charg6 par le Ministre de rinslruction publi- 
que d'une mission scientifique dans TAfrique occidentale ; 

Apres avoir r^uni en conference les chefe des villages 
Mindong et Kal6ton, chefs du pays, rive droite de Tlvindo, a 
quelque distance, dans I'interieur, entre le confluent des 
rivieres Ouah, au sud, Foulah, au nord, avecTIvindo, 

Avons conclu aujourd'hui jeudi dix-huit octobre mil huit 
cent qualre-vingt huit, le traits suivant avec les dits chefs, 
dont sont ci-dessous noms et signes : 

Art. 1. — Les chefs Ossyebas du pays qui s'^tend sur la 
rive droite de I'lvindo, a quelque distance dans rinl6rieur 
entre le confluent des riviferes Ouah et Foulah, libres de tout 
engagement, declareiit placer leur territoire sous la souve- 
rainete et le protectorat de la France ; iis s'engagent, pour 
eux et les hommes de leur pays dont ils sont les chefs recon- 
nus, a arborer le pavilion frangais a Texclusion du pavilion 
de toute nation autre que la France. 

Art. 2. — Les dits chefs sont unanimes a dfisirer pour la 
region la creation d'un etablissement frangais qui assure la 
possibilite d'un commerce d*6change par la voie de Flvindo- 
lis s'engagent k favoriser de tout leur pouvoir la venue et 
rinstallation de ou des agents du gouvernement frangais 
envoy6s par Tautorite competente. Dans ce but, ils promet- 
tent d'user de toute leur autorite pour fournir des travailleurs 
et, en g6n6ral, des auxiliaires, aux demandes ou requisitions 
de ces agents ayant droit. lis se declarenl prSts a developper 
les cultures et reievage. 

Art. 3. — Aucun Francais ou etranger ne pourra s'etablir 
ni acheter de terrain dans la region s'il n'est agent du gou- 
vernement et envoye par le commissaire general ou rautorilQ 
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competente ou s'il n*a re^u de la dite autorile ane permission 
sp6ciale a ceteffet. 

Art. 4. — Le gouvernement fran^ais aura seul le droit 
d'exploiler les mines qui seraient sur ce terriloire et de 
couper sans retribution les arbres dont il pourrait avoir 
besoin. 

Art. S. — Le gouvernement francais s'engage a respecter 
et i faire obsevrer les lois et coutumes du pays en tant 
qu'elles ne seront pas contraires a Thumanite. 

Art. 6. — Ces conditions observees, les dits chefs et les 
gens sous leurs ordres auront le droit a 6tre traites en toute 
circonstance et par tons comme sujets francais. 

Art. 7. — Le present traite qui a et6 discute librement 
avec les dits chefs, traduit et expliqu^, commente et consenti 
par tons en parfaite connaissance de cause, est ex6cutoire en 
date de ce jour. II ne pourra toutefois 6tre considere comme 
definitif qu*apres la ratification du commissaire general et du 
gouvernement francais auquel il sera transmis dfes que faire 
se pourra. 

Fait en double et de bonne foi et sign6 au campement de 
M. Crampel, pr6s le village de Kal6ton du chef Kandjama, 
rive-gauche de llvindo, a dix kilometres environ en amont 
du confluent de la rivifere Liboumbi, le 7 octobre 1888. 

Signe des chefs. P. Crampel. 

Approuv6 : P.-S. de Brazza. 
(Signes des t^moios et des interpr^tes}. 



N^ 5 

Trait4conclu, leddecembre i S9i ^avecWPoko, chef des villages 

de Makorou 

Entre les soussign6s : 

Jean Dybowski, chef de mission, agissant au nom du 
comit6 de I'Afrique frangaise et dans Tint^r^t de la Republi- 
que fran^aise, d'une part : 

Et M'Poko, chef des villages de Makorou, d'autre part : 

II reste 6tabli ce qui suit : 
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Le chef MToko d6clare placer sous le protectorat de la 
France les villages et territoires soumis a son commandement 
et reconnait corame sien le pavilion frangais par nous remis, 
h Texclusion de tout autre ; 

Declare, en outre, accorder aide et protection a tout 
citoyen frangais de passage ou en residence sur son terri- 
toire. 

Fait en double k Makoron, le5 d^cembre 4891. 

Le chef de mission^ Le chef de oillage, 

Dybowski. 4- de M'PoKO. 
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DOCTHESTF 
TrmUe c^mrlm, le 29 j^mrier fS94, mtec le rot ^Abomey 

An DOiD lie la Repabiiqae francaise, eotre le general de 
brigade Dodd-^. coamaiidant soperieor des etablissements 
franeais du Beoio, done part, et Ago-li-Agbo, roi d'Abomey, 
d'autre part, a ete codcIq le traits soiTant : 

Akt. I. — Le roi et les habitants du royaume d^Abomey 
>e placent 5oa< le protectorat et la sozerainet^ de la France. 

Arr. i — Le gouTemenr des etablissements frangais du 
Benin est charge de Fexercice da protectorat : il est repre- 
sente a Abomey par an delegae qui prend le litre de resi- 
dent. 

AiT. 3. - Le royaume d* Abomey a poar limites : an Nord , 
le petit Coaffo, le Zou. le Paco. le Tillage et les terrains de 
cultnre de Gounsoue qui dependent da royanme; ajrEst, 
rOueme : an Sad, one ligne brisee passant par les villages 
de Tandji, Dassa, Rissa, Aeveji, Alaba, Lom^, Massi, Han 
Aouandjitome, tons ces villages faisant partie, ainsi que leur 
lerritoire, du royaame d'Abomey ; a TOuest, le Gouffo ; lou- 
tefois les Tillages dahomeens de Lohome, Tocamo, Donk^ta, 
Aglagle, Arobia, Dodgi, Azaugbe, Adjasagou, Lah, Acocogia, 
Bota, situ^s sur la rive droite, dependent du royaume d'Abo- 
mey. Le cours de FOuem^ et celui de Gouffb, demearent neu- 
tres dans loute leur etendue. 

Art. 4. — Le roi d'Abomey renonce en son nom et au 
nom de ses successeurs a toates pretentions sur les terri- 
toires en dehors des limiles d^finies par Farticle precedent. 

Art. 5. — La designation des futurs roi d'Abomey sera 
faite conform^ment aux usages en vigueur dans ce pays el 
soumise a Tapprobation du gouvernement de la R6publique 
frangaise. 

Art. 6. — Le roi exerce son autorit^ sur ses sujets d'apres 
les lois et usages du pays. Toutefois, il s'engage a inlerdire 
le commerce des esclaves et a abohr toutes pratiques et cou- 
tnmos ayant pour risultat des sacrifices humains. 

Akt. 7. — En aucune circonstaace et sous quelque pre- 
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texte que ce soil, le roi ne pourra faire acte d*autorit6 sur les 
etrangers, europ6ens ou indigenes, de passage ou en resi- 
dence dans le pays. Toule contestation entre un habitant du 
royaume d'Abomey et un stranger europien ou indigene, 
sera soumise au vice-r6sident de France a Abomey, sauf appel 
devant le gouverneur des etablissements francais du B6nin. 

Art. 8. — Le commerce se fera librement. Le roi s'engage 
a tenir ouvertes les routes entre son pays et les regions voi- 
sines, a prendre toutes les mesures n6cessaires pour favori- 
ser Texporlation des produits et le d^veloppement des cul- 
tures. 11 n'exigera aucun droit ni coutume de la part des 
comraergants qui viendront s'etablir dans ce pays avec I'au- 
torisation du gouvernement frangais. 

Art. 9. — En retour, les habitants du royaume d'Abomey 
pourront circuler hbrement dans tous les pays adminislr6s 
directement ou proteges par la France, faire sejour et s'y livrer 
a des operations de commerce. lis recevront aide et protection 
des autorit6s frangaises conform6ment aux lois en vigueur. 

Art. 40. — Le roi ne pourra entreprendre aucune opera- 
tion de guerre sans Tautorisation du gouvernement frangais. 

Art. 14. — Aucune concession de terre ne pourra 6tre 
accord^e dans le royaume du Dahomey sans rautorisation 
du gouvernement frangais. 

Art. 42. — La France aura le droit de faire des etablisse- 
ments de toute nature, d'ex6cuter tous travaux d'utilite 
publique, lignes tei^graphiques, voies de communication 
(routes, canaux, chemins de fer). 

Art. 43. — Le roi garantit le respect de la propri6te ainsi 
que la security des biens et des personnes. 

Art. 44. — Des ecoles francaises pourront 6tre ouverles 
dans tous les centres de population. Le roi en favorisera 
retablissement et usera de son influence pour propager la 
langue frangaise et repandre Tinstruction dans le pays. L'ecole 
d'Abomey sera frequentee par les enfanls de la famille royale. 

Art. 45. — Tous les trait6s anterieurs conclus avec ou par 
les rois du Dahomey sont annules. 

Art. 46. — Le present trait6, fait en triple expedition, ne 
deviendra definitif qu'apres I'approbation du gouvernement 
de la R6publique frangaise. 

A. DoDDs. Ago-li-Agbo, 



.A 



Y 



— 190 — 



DOCmOTS G 

>• 1 

Traite conelu, le i3 notembre 1888, atec le roi du 
paif$ de TAhrou et du Bondaukou 

Entre M. Qainlin, gODTeroeor du Senegal et dependances, 
represenli^ par M. Treich-Laplene, d^Iegae du resident de 
France a Assinie, en vertu des pleins pooroirs d^livres par 
H. de La Porte, <ou>-secr^taire d'Etat aux colonies, le 2 aout 

El le sieur Adjimin, roi du pays de FAbrou et du Bondou- 
kou, assiste des principaux chefs du pays. 

Art. 1. — Le roi de lAbrou et du Bondoukou declare 
placer son pays sous Tamiti^ el le prolectorat de la France. 

Art. i. — Le gourerneur du Senegal reconnait Adjimin 
comme roi de TAbrou et du Bondoukou et lui promet aroitie 
et protection. 

Art. 3. — Le commerce se fera librement enlre les sujets 
francais du pays d*Assinie, de Grand-Bassam, de Tlndeoie, 
de Betti^ et les sujets de FAbrou et du Bondoukou. 

Art. 4. — Le roi de FAbrou et du Bondoukou s'engage a 
preserver de tout pillage les caravanes qui viendraient chez 
lui et a laisser libre Faccfes de son pays. 

Art. 5.— Le gouvernement francais s'engage a faire ouvrir 
et entretenir une route entre le pays de FAbrou et celui 
d'Assinie. 

Art. 6. — Les gens du pays de FAbrou et du Bondoukou 

sont libres neanmoins d'aller commercer en pays autre que 
ceux du territoire francais. 

Art. 7. — Les contestations qui pourraient s'elever entre 
les gens du pays de FAbrou et ceux des pays voisins seront 
pontes devant les autorit^s francaises qui en jugeront. En 
aucunes circonstances, les operations commerciales ne pour- 
ront 6ire suspendues par ordre des chefs indigenes. 

Art. 8. — Une rente annuelle dont le chiffre ne pourra 



-- 191 — 

6tre iaferieur a trois mille francs sera payee au roi de 
I'Abrou et du.Bondoukou comme';present d*amiti6 et-pour 
rentrelien des routes dans son^pays. 

Art. 9. — Le roi de TAbrou s'engage a ne conclure aucuno 
convention avec les autres nations sans le consentemenl 
pr^alable de la France. 

Art. 10. — Le present trait6 servira^de base aux relations 
entre le gouvernement francais et le pays de I'Abrou et de 
Bondoukou. 

Faitelsign6 en triple exp6dition'au villageMe Laranon ou Ancimi. 

Signe du roi Adjimin X. Treich-Laplene. 

(Signatures des t^moins). 

Traits conclu, leiO Janvier i 889, avec le chefdu pays de Kong 

Entre le capitaine d'infanterie de marine Binger, d'une 
part, et Karamokho Oul6 Ouattara, chef de la ville et du 
pays de Kong, il a ete convenu ce qui.'suit;: 

Art. 1. — Le chef du pays de Kong declare , placer la ville 
de Kong et ses Etats sous le protectorat de la France. 

Art. 2. — Le commerce se fera librement dans le pays de 
Kong el ne sera soumis a aucune taxe. — Le chef^de Kong 
s'engage a favoriser, par tous les raoyens dont il dispose, les 
relations commerciales entre ses Etats et les coraptoirs fran- 
cois 6tablis, tani sur la C6te d'Or (Assinie et Grand- Bassam), 
que dans le;Soudan frangais. 

Art. 3. — Les Francaisjseuls pourront venir faire du com- 
merce dans les fitats de Kong. 

Art. 4. — Lesjmissionnaires, 'voyageurs et autres sujets 
francais seront libres de venir selfixer et traverser les Etats 
de Kong; lechef de Kong s'engage ^Ja leur accorder protection 
dans toutes les circonslances. 

Art. 5. — L'exercice de lous^les cultes^religieux seralibre 
dans les Etats de Kong; lesj Francais, de leur c6te, s'enga- 
genlane:pasentraverrexercice de la religion musulmane. 

Art. 6. — Le gouvernement francais sera seulluge des 
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diflirends qui poumieni s'eleTer entre las £uts de Koog et 
les pays places sons la protection de la France. 

Art. 7. — Le cbef de Kong sengage a ne conclare ancune 
convention arec d'aalres nations sans le consenteroent de la 
France. 

Art. 8.— En compensation des avantages accordis ci-dessus 
a la France, an cadeao annuel de trois mille francs, saYoir : 

Cinquante fusilsasilexaun coup, du prixdedix-huit francs 
pi^ce ; 

Vingl barils de poudre, de dix-huit francs piece ; 

Quarante pieces de calicot de 15 metres, a six francs piece ; 

Trois cents pieces de cinq francs en argent ; 

Sera fait a Karamokho Oule Ouattara, chef de Kong et des 
Etats de Kong. 

Ce cadeau sera payable a nos comptoirs d'Assinie ou de 
Grand-Bassam, dans les deux premiers mois qui soivront 
I'hivernage. 

Art. addit. — II est bien entendu que le present traite ne 
lie a aucnn degre le goavernement de la R^publique fran- 
(aise, dont Tapprobation reste riserv^e. 

Fail el sign6 en triple esp^ditioa ^ Kong. 
Sign^ : G. Bipiger. Marque de : Karamokho Ouifi Ouattara. 

(Sigoalures des t^moios). 

N«> 3 
Traits conclu, le 13 mat 1887^ avec le roi du pays de Bettie 

Entre M. Genouille, gouverneur du S6n*gal et depen- 
dances, repr6sent6 par M. Treich-Laplfene, del6gu6 du resi- 
dent de France a Assinie, en vertu des pleins pouvoirs 
delivres par le lieuleaant-gouverneur Bayolet Benie-Quamie, 
roi du pays de Betti^, assiste des principaux chefs du pays. 

Art. 1. — Le roi de Betti6 declare placer son pays sous le 
proleclorat de la France. 

Art. 2. — Le gouverneur du S6n6gal reconnait Benie- 
Quami^, com roe roi du pays de Bettie et lui promet sa pro- 
tection. 

Art. 3. — Le commerce se fera librement enlre les sujets 
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trancais de la cdte Quest, les habitants du pays de Betli6 el 
les tribus placees au Nord de ce pays. 

Art. 4. — Le roi de Betti^ tiendra ouvertes les routes entre 
son pays et les Slablissements francais; il s' engage k pr(^- 
servef de tout pillage les caravanes qui yiendraienl chez lui. 

Art. 5. — Le gouvernement francais. s'engage k faire 
ouvrir la route entre Grand-Bassam et Bettie sur la riviere 
Ackba ou Comoe. 

Art. 6. — Les contestations qui pourraient s'elever entre 
les gens du pays de Betti6 et les pays voisins seront portees 
devant le resident de France, sauf appel devant le gouver- 
neur du S6negal. Enaucune circonstance, les operations com- 
merciales ne pourront ^tre suspendues par ordre des chefs 
indigenes. 

Art. 7. — Le roi c6de, aujourd'hui, en toute propriete et 
sans redevance, au gouvernement francais, tel emplacement 
que le lieutenanl-gouverneur jugera convenable et qu*il choi- 
siraplus.tard pour etablir la residence du reprcsentant du 
gouvernement. 

Art. 8. — Le present traite servira seul de base a Tavenir 
aux relations entre le gouvernement francais et lo pays de 
Bettie; tousles traites et conventions anterieurs sont abrogos. 

Fait^ Betti6le i3 mai 1887. 

Sign6 : Treich-Laplene, B^nie-Quamie. 

NO 4 

Traite concluje 25 juin i 887^ avec le roi du pays (Vlnd^nie^. 

Au nora de la Bepublique frangaise, 

Entre M. Genouille, gouverneur du Senegal et depen- 
dances, represente par M.Treich-Laplfene,del6gu6 du resident 
de France en Assinie, en vertu des pleins pouvoirs delivres 
par le lieutenant-gouverneur, docteur Bayol ; 

Et Amoacon, roi du pays dlndenie, assiste des principaux 
chefs du pays. 

Art. 1. — Le roi de llnd^nie acceptc I'amitiS et la protec- 
tion du gouvernement francais. 



I. Ce trail^ a ^t^ k tort indiqu^ k la page 110 commc ayant ^t^ 

coaclu le 25 Janvier 1887. 

13 
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fnit^ais recomialt AnoaooQ 
e: Ini pnmiet a pmieetiML 
se fen libremem eatre les sq^ 
Iraiiafc^ fiL ]«v^ L* ik^^mif i»: do Gnmd^aasam et les si^efs 
Di imy^ iThiCttfiur. 

^^c A — lit TO. CK riiKieiiif tandni les ronles ooreites 
-fDV^ AL |irv. ^. 1^ riiiK ptacees au Sard, a HQae^ ct i 

Ai»' « — L? ruuvtmoKSi fnagak ^^emgage a garaatir 
k >r'nr'iftt ^ a i-aftpiiiOiit lief rsiiles da&s le j»ts ifAssi- 

UK ^' Ck ClrVllL-Li:-^4IIL. 

*>:t'-*^^i.;iai' DL jiL omnMnL mi!^ ancne redevaace, lei 
*'n;;«a?t*ii»**L. ru* k iniu«t*nii>4ir JBcera ooovaBable. 

A.r:. * — Lt i»-r!<*ij: nuie femra seal de base aax rda- 
lii-itf t*L.'^t K xTiiL^t-rwraiei:: fcvkcaif^ el ie pays dladaui. 

f L.: e: sipit »i i*'.:'.^ «.i«eL.iiDS & A»aaciBcrBa,le2Sj«ui 1887. 

>.rirr : TisctcK-Ljj'LCM:. Marqae de : AacuooH. 






Le il j-llri l^*T, <^L:rt TreiA-laplene, envoy* do gou- 
vcnH-Sit-il fni^i* e: !es cbeff Aqoo el Casa-Tlery, chefs du 
pay? JeYac^>>e, ec p!vserce deQuattie, interprile, Assoaia, 
portewranne Ju roi Akasaniadoa, Anno, caporal de la milice 
d'AssiLie, Cassi-AmoD. chef de Coltokroo. 

A etc conclu le presenl trails : 

Abticle u^kjue. — Les chefs de Tacasse relevant da roi 
Kinjaboo reconoaisseot la proleclion francaise sur tout le 
territoire qu'lls occupenl, sar la ririere Akba et s'engagent a 
laisser libre an commerce le coars de cette ri?i£re. 

Le present iraite redige a Grand-Bassam a He exp^di* aux 
chefs da Yacasse arec le pa?illon fran^ais, le 23 jaillet 1887. 

Treich-Lapl^ne. 

Vu & Grand-Bassam, le 23 jaillet 1887. 

Le Risident par diUgation, 

BiDAUD . 
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N« 6 
Traits conclu^ le 24 juin iS92^ avec le roidu Diammala. 

Entre le capitaioe d'infanterie de marine Binger, d'uae pari; 

El Koogondi-Ouattara, roi du Diaromala, d*autre pari, 

II a 6t6 convenu ce qui suit : 

Art. 1. — Le roi du Diamraala declare placer ses Etals 
sous le proteciorat de la France. 

Art. 2. — Le commerce se fera librement et ne sera sou- 
mis h aucune laxe. 

Art. 3. — Le roi de Diammala s'eugage a favoriser par 
lous les moyens les relalions commerciales entre ses Etals 
el les comptoirs frangais etablis au Lahou, a Dabou, sur les 
lagunes et le Comoe. 

Art. 4. — Les Frangais el sujets frangais seuls pourront 
faire du commerce dans le Diammala. 

Art. 5 — • Les missionnaires, voyageurs et autres sujets 
francais seront libres de venir se fixer et de traverser les 
Etals du Diammala; le roi du Diammala s'engage a leur 
accorder protection dans toutes les circonstances. 

Art. 6. — Le gouvernement frangais sera seul juge des 
diff6rends qui pourraient s'61ever entre le pays du Diammala 
et les pays places sous le proteciorat de la France. 

Art. 7. — Le roi du Diammala s'engage a ne conclure 
aucune convention avec d*aulres nations sans le consente- 
ment de la France. 

Art. 8. — Un cadeau annuel de vingl-cinq fusils a silex a 
un coup, de la valeur de ISfrancs piece, sera fait aKongondi- 
Ouattara, roi du Diammala; ce cadeau sera payable h nos 
comptoirs de Dabou, de Grand-Bassam ou de Lahou, dans 
les deux mois qui suivront Thivernage. • 

Art. addit. — II est bien entendu que le present trailc nc 
lieiaucun d6gr6 le gouvernement de la Repnblique fran- 
caise, dont Tapprobation resle reservee. 

Fail et sign6 en triple expedition k Salama Soukara, capitale du 
Diamnnala. 

Sign6 : G. BmcER. Marque de Kongondi-Ouattara. 

(Signatures et marques des l^moins). 
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DOCUMENTS H 

Traits conclu, le 15 fevrier 1876, avec le roidu Rio-Pongo 

Au nom de la R^publiqne frangaise, et en \erlu des pou- 
voirs qui nous sonl d61egu^'s par le gouvernement du S6n6- 
gal et d^pendances, 

Nous, Henri Canard, lieutenanl-colonel de cavalerie, offi- 
cier de la Legion d'honneur, commandant le 2* arrondisse- 
ment du Senegal, avons conclu le traite suivant avec le roi 
du Rio-Pongo. 

Art. 1. — Le roi du Rio-Pongo declare placer son pays 
sous la suzerainet6 de la France. 

Art. 2. ~ Le gouverneur du Senegal reconnait John Catty 
comme roi du Rio-Pongo et lui proroet aide et protection. 

Art. 3. — Le commerce se fera libremenl et sur le pled de 
la plus parfaite egalite entre les sujels francais ou autres 
sous la protection de la France et les indigenes. 

Le roi du Rio-Pongo, toute sa famille et tons les chefs 
influents de la riviere s'engagent a ne g^ner en rien les tran- 
sactions entre vendeurs et acheteurs, kne jamais interceptor 
les communications avec le haut pays et k n*user de leur 
autorit6 que pour prol^ger le commerce, favoriser Tarrivage 
des produits et developper les cultures. 

Art. 4. — Les commercants francais qui voudront s'6lablir 
dans le Rio-Pongo pourront choisir tel emplacement qui leur 
conviendra, sauf a s'entendre avec les propri^taires du sol 
pour acheter ou louer le terrain dont ils auront besoin. Les 
contrats de venles et de locations seront enregistr^s au poste 
de Boffa. 

Art. 5. — En aucune circonstance et sous quelque pre- 
texte que ce soit, les operations commerciales d*un traitant 
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ne pourront6tre suspendues par ordre des chefs indigenes. 
En cas de contestations entre un sujet francais et uo chef 
du pays, TalTaire sera jug^e par le repr^sentant d'l gouver- 
nement d'accord avec le roi, sauf appel devant le chef de la 
colonic. Le roi du Rio-Pongo s'engage a faire execater sui- 
vant les lois de son pays les jugements rendus contre ses 
sujels. Les jugements rendus conlre les sujels francais ou 
autres sous la protection de la France seront executes par 
les soins du gouverneur du Senegal. 

Art. &. — Le roi du Rio-Pongo s*engagei preserver de tout 
pillage les bfttiments qui viendraient a faire naufrage dans la 
rivifere, quelle que soit leur nationalile. 

Art. 7. — Sauf les redevances queJe roi et les propri6- 
taires du sol continuerontapercevoir sur les traitants 6tablis 
a terre, a litre de location pour les terrains quails occupent, 
il ne sera exige, ni par le roi ni paraucun chef de la riviere, 
aucun droit, aucune coutume ni aucun cadeau. 

Les droits d'ancrage continueronta 6tre percus par le gou- 
vemement frangais. 

kwT, 8. — Le roi John cede en toute propriety et sans 
aucune redevance au gouvernemenl francais tout le terrain 
n^cessaire pour installer convenablement le commandant et 
Tadministration du Rio Poogo. Ce terrain est indiqu6 surle 
plan annexe au present trait6 par une ligne bleue. 

Art. 9. — Afin dedonnerune position ind^pendante au roi 
du Rio-Pongo, position qui lui permettra d'assurer, en ce qui 
le concerne, les stipulations du present traits, le gouverne- 
ment frangais s'engage a lui payer annuellement, h tilre Ae 
pension, une somme de 5,000 francs. 

Art. 10. — A Tavenir, le present trait6 servira seul de 
base aux relations entre le goavernement frangais et le Rio- 
Pongo. 

Tons les trait6s et conventions anterieures sontabroges. 

Failetstgn^en triple expedition, au poslcde Boffa, le 15 f^vrier 1^96. 
Sign6 : H. Canard, John Catty. 

(Signalures des tdmoinB). 
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All rMfli ^» 1-4 R-^tii* jr 

Er. T* N . G Brrr^ t»t i I^. r^lMri dlnfuiterie de marioe, 
•'ooir^an-Ur.: :> U Lrxiii i 'noaievr. govrenieiir da Senegal 
•►t •l-r;*ri': Uso^, r-r: -v'i^fi -^ f4r M. C Boflere. capiCaioe d'in- 
fft&tii^n^ .!> fitt-i-.i-*. .!"'»Tii.-r de la Lefioii dlMmneor, direc- 
fr-«ir.|>* Llur--* p*:!.;*:-.r-. d q:i<? part: el Alkalf-Qoie-Fode- 
f>ao,.U-Tv*--. dirf i* *-^ize de Foreeeaniah el depen- 
•ai^-i?^. r£ ^-•'; !^>ol -H z*A r.oia de m»^ saecesseors, d*aotre 
p%rT; a ♦-!»: <f*L^\jk l»f in:> ^uiTanl : 

Aw. I. — Alkaly-Oiiif^FotJ^-Daoada-Toore declare accep- 
\kt X*- Irail^ 'iu MiJecembre \i9SI&^ signe par ralmamy Bokary 
aiecje goo^erneor Pioel-Laprade, placer sod pays el ses 
-^fjjfU SO05 la ^azeraioele el le prolecloml de la France, el 
«Vn?a:7er a ne jamais ceder aocnne partie de son pays sans 
le conientemenl dn goaTerneoienl fran^ais. 

Abt. 2. — Le commerce se fera librement sar le pied de 
la plus parfaile ^galile enlre les Francais on anlres et I^s 
indigenes sons la protection de la France. Alkaly-Qui^-Fode- 
baouda*Toare s*engage, pour lui et ponr sa famille, a ne 
^'^ner en rien les transactions enlre Tendears et achelears, a 
n%' jamais intercepter les communications avec le haul pays 
et a n'user de son aotorite que pour proteger le commerce, 
favohser I'arrivage des produits et de?elopper le§ coltures. 

Art. 3. — Les commercants francs et autres qui vou- 
draient s'elablir a Foreccareah ou dependances pourront 
choisir lei emplacement qu*ll leur conviendra, sauf a s>nten- 
(Ire avec les propri^laires du sol pour acbeter ou louer le 
terrain dont ils auront besoin. Les contrats de vente ou de 
location seront enregistr^s au poste de Benty. 

Art. 4. — En aucune circonslance et sous qnelque pretexte 
(|uc ce soil, les operations commerciales d'un oegociant ou 
Iraitant ne pourront £tre suspendues par ordre de TAlkaly 
de Foreccareah. En cas de contestation entre un sujet fran- 
(;rus v{ lAIkaly, Taffaire sera jugie par le reprisentant du 
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gouverneur, sauf appel devant le chef de la colonic. K\lkaly 
de Foreccariah s'engage a faire exficuter selonles lois du 
pays ]es jugements rendus contre ses sujets. Les jugeoients 
rendus contre les sujels frangais ou aalres sous la protection 
de la France seront executes par les soins du gouverneur du 
S^n^gal. 

Art. 5. — L'Alkaly s'engage k preserver de tout pillage 
les batiments qui viendraient a faire naufrage dans le Forec- 
car6ah, quelle que soil leur nationality. 

Art. 6. — Sauf les redevances que TAlkaly et les propria- 
taires du sol continueront a percevoir sur les traitants etablis 
k terre k titre de location pour le terrain qu'ils occupent, il 
ne sera exig^ aucun droit, aucune coulume, aucun cadeau. 
Les droits d'ancrage seront percus par le gouvernement 
fran^ais et pay6s au posle de Benty. 

Art. 7. — En ^change des revenus resultant du droit el do 
lous aulres, percus comme cadeau ou autrement, le gouver- 
nement francais s'engage a payer annuelleraent a TAlkaly- 
Qui6-Fod6-Daouda-Toure, pour le present eta ses suecesseurs 
dans Tavenir, une indemnite de 780 francs (150 gourdes). 
Cetle indemnite sera payee par semestre et k terme echu. 

Art. 8. — a Tavenir le present traite servira seul de base 
aux relations entre le gouvernement frangais et TAlkaly de 
Foreccar6ah. Tons les trait6s et conventions anterieurs sont 
abrog^s. 

Art. 9. — Le present lrait6 aura son effet plein et en tier 
d^s que le gouvernement frangais aura donn^ avis au gou- 
verneur du Senegal qu'il estratifi^. 

Faitetsign^eD double expi^diiion k Foreccar^ah, le 1 7 Janvier 1878, 
en presence de MM. (saivenl les noms des tdmoins). 

Signe : BoiLfivE, Alkaly-Daouda. 

(Signatures des i^moins). 



No 3 

Traits conclu, le 21 avril 1 880, avec le chef de la contree 

de Kaback 

Au nom de la R^publique frangaise, 

Entre M. G. Brifere de I'lsle, colonel d'infanterie de marine 
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commaBdeur de la Legion d'houneur, gouverneur du Senegal 
et dipendances, reprtsente par M. Cbapelet (Alfred), capi- 
taine d'infanterie de marine, commandant le cercle de la 
Mellacor6e, d'uneparl: et Mor6-Sedou, chef de la conlr6e 
de Raback et de ses d^pendances, en son nom et an nom de 
ses successeurs, d'autre part; 

A el6 conclu le traits suivant : 

Art. 1. — More-S6dou declare placer son pays et ses 
sujets sous la suzerainot6 et le protectorat de la France et 
sVngager a ne jamais c^der aucune partie de son territoire 
sans le consentement du gouvernement frangais. 

Art. 2. — Le commerce se fera librement et sur le pied de 
la plus parfaile 6galit6 entre les Francais on autres et les 
indigenes sous ia protection de la France. 

Mor6-S6dou s'engage pour lui et pour ses chefs k ne g^ner 
en rienla transaclion entre vendeurs etacheteurs, a ne jamais 
intercepter les communications avec le haut pays et k n'user 
de son autoritS que pour prol^ger le commerce, favoriser 
Tarrivage des produits et developper les cultures. 

Art. 3. — Les commercants frangais ou autres qui vou- 
dront s'etablir dans le Kaback et d^pendances pourront chdi- 
sir tel emplacement qui leur conviendra, sauf a s^entendre 
avec les propri6laires du sol pour acbeter ou louer le terrain 
dont ils auraient besoin. Les contrats de rente ou de location 
seronl enregislrSs au poste de Benly. 

Art. 4. — En aucune circonstance et sous quelque pr6texte 
que cc soit, les operations commerciales d'un n^gociant on 
trailant ne pourront 6tre suspendues par ordre du chef de 
Kaback . 

En cas de contestation entre un sujet francais et le chef de 
Kaback, I'affaire sera jug6e parle repr6sentant du gouver- 
neur, sauf appel devanl le gouverneur du Senegal et d^pen- 
dances. 

Art. 8. — Le chef de Kaback s'engage a preserver de tout 
pillage les b&timents ou pirogues qui viendraient a faire nau- 
frage dans les riviferes dont il est chef, quelle que soil leur 
nationality. 

Art. 6. — Sauf les redevances que le chef du Kaback et les 
propri6taires du sol continueront i percevoir sur les traitants 
clabjis a l^rre u litre de location pour les terrains qu'ilsoccu- 
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pent, il ne sera exig6 aucun droit, aucune couluroe, aucun 
cadeau. 

Les droits d'ancrage seronl pergus par le gouvernement 
fran^ais et payes au posle de Benly. 

Art. 7. — En <^change des revenus resultant de ce droit et 
de tous autres pergus comme cade^ux ou aulrement, le gou- 
vernement frangais s'engage a payer annuellement k Mor6- 
S6dou, pour le present et a ses successeurs dauh Tavenir, une 
indemnity de 500 francs (100 gourdes). Cette indemnity sera 
pay6e par semeslre et k terme 6chu. 

Art. 8. — A ravenir,le present traite servira seul de base 
aux relations entre le gouvernemenl fraagais et le chef du 
Kaback. Toutes les conventions ou traites ant6rieurs seront 
abrogis. 

Art. 9. — Le present traits aura son eflfet plein et entier 
des que le gouvernemenl frangais aura donn6 avis au gou- 
verneur du Senegal qu'il est ralifi6. 

Fait et sign^ en double exp<^dition a Katouka, le 21 avril 1880« 

Sign6 ; Capetter. Marque de Mor^-S^dou. 

(Signatures el mtirques des t^moins). 

Traite conclti, le 14 jtiin iSSS, avec le roi du Bramaya. 

Entre nous, Bour (Charles), commandant du cercle duRio 
Pongo, agissant en quality de repr^senlant de M. le gouver- 
neur du Senegal et d^pendances, d'une part; 

Et William-Fernandez, roi du Bramaya, d'aulre part ; 

A 616 conclu le traite suivant : 

Art. 1. — William-Fernandez, roi du Bramaya, en son 
nom et au nom de ses successeurs, declare placer volontaire- 
mentlui et son pays sous la protection el la suzerainel6 de 
la France. 

. Art. 2. — Le gouverneur du S6n6gal et d^pendances recon- 
nait William-Fernandez comme roi du Bramaya et lui pro- 
met aide et protection. 

Art. 3. — Le roi du Bramaya donne en toute propri6t6 el 
sans aucune redevance, au gouvernement fran^^is ^ un terrain 
()e 60Q m6tre$ carr^s sur tej emplacement qu'il desigber^, 
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Art. 4. — Le commerce se feni Iibrement ct sur le pied ^ 
la plos parfaile ^galit^ entre les sujets franQais ou aatres, 
sous la protection de la France et les indigenes. Le roi du 
Bramaya et tons les chefs de la riviere s*engagent a prot^ger 
les personnes et les biens des £urop£ens on de leurs agents, 
a ne jamais porter obstacle aui transactions des trailants, a 
ne jamais termer les routes, et a preserver de tout pillage 
les b&limen(s qui viendraient a fair&naufrage dans la riviere; 
ils s*engagent en outre a favoriser le developpement des 
cultures et Tarrivage des produits. 

Art. 8. — Les Francais ou autres qui voudront s'etablir 
dans le Bramaya devront s*entendre avec les propri^laires du 
sol pour iouer ou acheter le terrain dout ils auront besoin. 
Les contrats de vente et de location devront ^tre approuvSs 
par le rot et d^pos^s a Tenregistrement au poste de Boffa 
<lans un d^lai de six mois. En cas de contestation entre un 
Francais ou autre plac6 sous la protection de la France, 
Taffaire sera jugee par le repr^sentant du gouverneur, sauf 
appel devant le chef de la colonic. Les jugements rendus 
coqtre les indigfeaes seront ex6cut£s par le roi du Bramaya, 
et ceux contre les Francais ou autres par le repr^sentant du 
gouverneur. 

Art. 6. — Le roi du Bramaya s'engage a soumettre au 
commandant du Bio-Pongo tous les differends qu'il pourrait. 
avoir avec ses voisins et a n'entreprendre aucune guerre 
sans le consentement du gouverneur. 

Art. 7. — Les icoles frangaises seronl seules aulorisees a, 
se fixer dans le Bramaya. ^ 

Art. 8. — Afln de donner au roi de Bramaya una position 
inddpendante qui lui permette d*assurer, en ce qui le con- 
cerne, les clauses du present trait6, il lui sera servirune pen- 
sion annuelle de 1,000 (rancs, payable les 1" Janvier et 
!•' juiilet de chaque annee. 

Art,.0. — Le pr6sent traite provisoire a ete conclu, sauf 
apprc^MfiOifl de H. le gouverneur du Senegal et d^pendances, 
et porting rfecevoir toules les modifications k y introduire 
-pjtr un lexte definitif. 

Fait et sign^ ea triple expedition k Boffa (Rio-Pongo), le 11 juin 1863. 

SijfnS ; Cft. BmiB, WimAM-FBrnfAnpEz. 

(SigMturfis-des t^moins).- - - 
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Traite conclUi te 19^ mai iiSO, avec le-roi.de Tambakka. 

Dieu est grand I ..... 

Ce qui arrive n'a lieu qu© par *^a volonte. 

C/est Dieu qui a voulu que nous connaissions le Frangais 
et par lui nous avons su que c'^tait un peuple fort, juste et 
gardant les lojs du pays ou il passe. ... 

Aussi nous savons que prenant Ic drapeau frangais, ii ne 
peut nous arriver au Tambakka que d-heureuses choses : la 
nchesse etlaj>aix. 

C'est pourquoi nous avons demand^ nous-mfimes aux 
Francais de marcher avec leurs drapeaux. C'esl parce que 
nous les avons appel^s qu'ils sont venus. 

Et nous declarons vouloir faire avec la France le traile 
suivant : 

Au nom du peuple frangais, 

Entre nous, Clement Thomas, chevalier de la Legion 
d*honneur, gouverneur du Senegal el d^pendances, repr6- 
senti par M. Forichon, adminislrateur du cercle de la Mella- 
cor6e ; 

Et Kal6-Kol6, roi do Tambakka, Carimou, son frere, chef 
des guerriers, successeur 16gal et reconnu du present roi, 
qui s*engagent, pour eux, les chefs et leurs descendants, 

A 616 sign6 le traite suivanl : 

Art. 1.— Le peuple de Tambakka, sur ses demandes repe- 
lees, est plac6 sous le proteclorat de la France. 

Art. 2. — Le roi de Tambakka s*engage a toujours ouvrjr 
les routes pour amener la Iraite en Mellacor6e, a ne pas mo- 
lester les caravanes et a ouvrir cl6s mainlenanl, pour Pha- 
moreah, Foreccar6ah et Con*ah, les routes du Salymana et 
du Sangaran. 

Art. 3. — Le roi de Tambakka laissera les Francais s'6ta- 
blir sur tout son terriloire, soit pour y bdtir des maisons de 
commerce ou pour y faire des plantations. 

Art. 4. — Tout Francais qui s*6tablira pour le commerce 
paiera a son propri6taire une location annuelle d*une gourcje 
par rafetre carr6. 
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Art. 5. — Le gouvcrnement francjais paiera au roi de 
Tambakka une renle anouelle de 400 gourdes (2,000 fr.) 
payable a Benty par semesire £cbu. 

Art. 6. ~ Quand le roi de Tambakka viendra a Benty, il 
lui sera tiri une salve de neuf coops de canon. 

Un drapeau fran^ais a £l£ donn6 au roi de Tambakka. 

Fait doable et de bonoe foi k Nidgarandi, le 19 mai 1889. 
Pour le gouverneur du Sinigaly M<irque du roi de Tambakka t 

Forich6n. Signature de Carimon. 

(Signatures des l6moIns). 
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DOCUMENTS I 

N« 1 

TraM conclu^ le 5 juillet i88i, avec Valmamy Ibrahima 
Sory et Valmamy Hamadou, chefs du Fouta-Djallon 

Le Fouta-Djallon, qu'une longue el vieille amiti6 unil a la 
France, sachant que le peuple francais ne cherche pas k 
6te^dre ses posf^essions en Afrique, mais bien des relations 
amicales deslinees k fournir les echanges commerciales ; 
connaissant depuis longleraps que les Francais ne s*immis- 
cent jamais dans les affaires particuli^res de leurs alli<^s et 
qu'ils respeclent d'une facon absolue les lois, les moeurs, les 
coulumes et la religion des aulres, a sign6 avec le gouverne- 
ment de la Republique fran^aise le trail6 suivant : 

Ualmamy Ibrahima Sory, fils de Talmamy Abdoul Gadirou, 
et Talmamy Hamadou, His de Falmamy Boubakar, chefs dii 
Fouta-Djallon, le docleur Jean Bayol, m6decin de !'• classe 
de la marine, chevalier de la Legion d'honneur, repr^senlant 
le gouvernemenl de la Republique francaise, et M. Ernest 
Noirot, attache a la mission du docteur Bayol, out sign6 d'un 
commun accord le traite suivant : 

Art. 1* — Le Fouta-Djallon declare 6tre Tallie intime des 
Francais auxquels Tunit d^j^ une vieille et loyale amitie. Les 
almamys, chefs de pays, placent le Fouta-Djallon sous le 
protectorat de la France. 

Art. 2, — Les almamys, chefs du Fouta-Djallon, d6clarent 
autoriser les Francais, a Texclusion des autres nations, a 
voyager librement et a faire du commerce sur le territoire 
qui lui est soumis. 

Art. 3. — lis permettenl aux Frangais, a Texclusion des 
autres nations, d*6tablir des maisons de commerce dans 
toutes les parties du Fouta-Djallon. 

Art. 4. — Les Frangais qui viendront s*6lablir dans le 
Fouta-Djallon seront proteges par les almamys et auront k 
respecter les lois du pays. 
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Art. 5. — Les marchandises seryant aux ^changes com- 
roerciales ne seronl passibles d^aucunnkoit a la reDtr^e ; les 
produits recaeiliis dans le pays et emportes par les FraDcais 
ne payeront ^galemenl aucun droit. 

Art. 6. — Les n^gociants tran^s seront tonus de payer 
un droit Oxe de i,000 fr. (valear payie en marchandises) a 
l*almamy poor chaque maison de commerce et un droit de 
500 fr. en marchandises au chef da pays dans lequel ils £ta 
blironi leurs facloreries, les droits pay^s, le commerce sera 
entiirement libra. 

Art. 7. — Les Fran^ais auronl k prSvenir Talmamy des 
points oil ils Toodront ^tablir des comptoirs. 

Art. 8. — Les negociants francais sont tenus 9e payer u& 
droit pour Tachat da terrain ou ils voudront caftstrtrfre lears 
maisons de commerce. La somme a payer sera regime a 
Tamiable entre le chetet les n^ocfanls francais. 

Art. 9. — Les almamys s'engagent a assurer la parfaite 
ex^ettH^ft de ce traite. 

ART.iO.— Deson cdte, le gouvernement francais s'engage; 
d^s que ce traits aura M rev^lu de la signature da chef de 
FElal (decret^du 31 d^cembrelSSi), a en^oyer an cadeau im- 
portant aux d)M}x almamys qui se succfedent alternativement 
au pouvoir en yer^x des lois da Fouta-Djallon. 

Art. 11. —En outeOi il sera pay6 chaque ann6e une rente 
de 3,000 fr. a Talmamy S^cy, fils de I'almamy Abdoul-Gadirou 
etune rente de 3,000 fr. ^^.^Imamy Hamadou, fils de Tal- 
mamy Boabakar. Ges rentes semfil payees par semestre au 
posle de Bok6, le 1*' Janvier et le t^^ijiillet. 

Art. i± — Les deux chefs dudiwal el^ Fimbi et da diwal 
de Lob6, que leur situation aux fron litres Ai Fouta-Djallon 
met k m6me de rendre les plus grands servicer aux cara- 
vanes qui vont aux comptoirs francais et atix Franfti^ qui 
yont dans le Fouta, recevront chacun une rente de l,80fr Ih 
par an, payable par moiti6 aBok6 commeles pr^c^dentes. 

Le gouvernement francais, d^sireux d'etre utile aux Peulhs 
qui vont porter leurs produits aux portes des rivieres du Sud 
et aux comptoirs du Haut-S6n^al, les aatorise a s'adresser 
au m^decin du poste frangais pour se fairesoigner en cas de 
maladie. Ce trait6 entrera en vigueur d^s qu'ilaura M revfttu 
de la signature du chef des Frangais. Les rentes a j)ayer par 
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la France ceittpleront da jour de V-Mtcie 4e I'arabassade 
fran?aiseiiDouhol-Fella,lel«juilletl881. * 

Douhol-Pella, bjuiHellSBI. 

Le chef de la Mission du Niger, 

D'Bayol. Noirot. 

Alpha Ounoarou, Ahmadou Ba, almamy Ibrabima Sory^ 
Hatnadou, Ladou,Madi-AUiou, Alpha Hamadou Pate, almamy 
kamadou, Oumarou, ills de Talmamy Hamadou. 

Clattse additionnelle au traits du 5 juillet 1881 

Le ^ouvernement francais, reconnaissant en vers la famille 
de Talmamy Omar pour la grande sympalhiequ*elle n*a cess6 
de l^moigner a la France et la gen^reuse hospitality qu'elle 
a toujours offerte a ses envoy^s, confiant dans la promesse 
formelle de Valroamy Sory, garantissant la pleiae ex^cutioa 
da trait6 passe le 5 juillet 1881 a Douhol-Fella, entre le 
Foula-Djallon et lui, s'engage sur le rapport de son repr6- 
sentant, le docteur Bayol : 

!*• A payer chaque ann6e k Boke el par moili6 une rente 
de 2,000 fr. a Talmamy Sory ; 

2*> Une rente de 1,000 fr. a Hamadou-Pat6, flls de Talmamy 
Omar. 

Fait k Douhol-Fella, le 5 juillel 1881. 

Le chef de la mission^ 

D' Bayol. E. Noirot. 

Almamy Ibrahima Sory, Hamadou, Ladou, Madi AUiou, 
Alpha Hamadou-Pat^, fiis de Valmamy Oumarou. 

(Signatures des interpr^tes). 

N°2  

Convention suppUmentaire concltie, le 30 mars 1888, avec 

le Fouta-Djallon 

Au nom de la R6publique frangaise, 

Entre nous, J. Gallieni, lieutenant-colonel dinfanterie de 
marine, commandant sup6rieur du Soudan frangais, repr£- 
sent6 par Jules Plat, sous lieutenant d'infanterie de marine, 
chef de la mission du Fouta-Djallout et le docteur Pierre 
Fras, m6decin de deuxi^me classe de la marine, d^tachi de 
la mission, d'une part; 
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£t Alfalbrahima Sory, dmir-el-Moalmenin duPouta-Djallon, 
commandant les chefs de tons les pays appel^s diwals, da 
Fouta-Djallon, qui sont : Timbo, Lab6, Rolen, Koin, Kollad^, 
Akolemadji, Timbi-Touni, Timbi-Hadinah, Massi, Bailo, 
Fod^-Hadji et autres diwals de moindre importance, d'antre 
part, a kii concla ce qui suit : 

Art. 1.— L'Almamy Ibrahima Sory, 6mir-el-Moulmenin, 
se met et met TAImamy Hamadou et leurs successeurs, 
d^sign^s suivant la coutume du pays, sous le protectorat 
exclusif de la France. 

Art. 2. — Le gouvernement de la Ripublique francaise 
prend Fengagemenlde ne s'immiscer en rien dans les affaires 
inl^rieures du pays et de respecter les usages existants. 

Art. 3. — Le commerce francais est enliferement libre 
ct exempt de toute redevance dans toute T^tendue du 
Fouta-Djallon. II a droit k la protection des chefs du pays. 

11 en sera de m^me pour les commerganls du Fouta- 
Djallon dans les pays proteges par la France ou lui appartenan t. 

Les rentes promises aux Almamys sont supprim^es. 

Art. 4. — Tout acle, convention ou stipulation contraires 
a la pr^sente convention sont et demeurent abroges. 

Art. 8. — La presenle convention sera ex6cutoire du jour 
de sa ratiPication par le gouvernement de la Republique 
fran^aise. 

Fait sign6 k Fougoumba, en triple expedition, le 30 mars 1888. 

Le sous-lieutenant d'infanterie de marine 
chef de mission du Fouta-Djallon, 

J. Plat. 

Le midecin de V classe de la marine 
ditachi d la mission, 

D' P. Fras. 

L*interprite de 2^ classe, traductear d'arabe, 

Amadi Gobi. 

Signature de : Almamy Ibrahima ; avec : Thiero Ibrahima 
Sori Timbi ; Alfa M'Abdoulaye (grand marabout) ; Mamadou 
Saidou (conseiller intime); Almamy Hamadou avec Oumarou 
(son fils ain6). 

Gloire k Dieu : 

Alfa Mamadou Pate, Tils d'Almamy Oumar^ 

fils d*Almamy Abdoul Kadour. 
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DOCUMENTS J 

N° 1 
TraM conclu^ le i 3 septembre 1 877 ^ avec le roi du Sine 

Gloire a Dieu, crealeur de loules choses, source de tous 
les biens ! 

Au Qom du gouvernement frangais, 

J. Brifere de I'Isle, colonel d'infanlerie de marine, comman- 
dant de la Legion d'honneur, gouverneur du Senegal ct 
dependances, accueillanl les demandes faites par Sanou-Faye, 
roi du Sine, de placer son royaume et sa famille sous la pro- 
tection de la France, avons d61egue M. Reybaud, lieutenant- 
colonel d'infanterie de marine, commandant sup6rieur des 
iroupes au S6n6gal, chevalier de la Legion d'honneur, pour 
se rendre a Faoue a I'effel de signer avec le roi du Sine Ic 
traile suivanl, dont les clauses ont deja cl6 acceptees en 
principe par Sanou-Faye. 

Art. 1. — Le roi du Sine, stipulant en son nom et pour 
ses successeurs, reconnait la n6cessite de renouveler ct de 
completer le traile de 1859 et de 1861 exislant enlre le 
gouvernement francais et le royaume du Sine ; il place son 
pays et sa famille sous la protection de la France. 

Art. 2. — Le gouvernement francais reconnait Sanou-Faye 
comme roi du Sine et lui promet aide et protection sous la 
condition formelle qu'il n'entreprendra aucune guerre ni 
expedition sans avoir pris au prealable Tavis du gouverneur 
du Senegal. 

Art. 3. — Les Francais seuls pourront s'^tablir dans le 
pays du Sine. Les commer^:anls teront b^tir, s'ils le veulent, 
des etablissemenls en maconnerie a Fatick et a SililT; les 
terrains n^cessaires pources etablissements seront achet^sa 
ceux qui en sontactuellement proprietaires. 

Art. 4. - Tous les produits sortant du territoire du Sine 
paieront un droit de trois pour cent au profit du roi. 

Le roi aura a Fatick et a SilifT un agent agr^e par le com- 
mandant de Gor^e pour percevoir ce droit. 
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En dehors de ce droit de Irois pour cent, le roiniaucundes 
chefs du Sine ne pourra pr^tendie aaucunimpOl, aucune 
coutume ui aucun cadeau. 

Art. 5. — La presence d'hommes arm6s produisanttou- 
jours un itks mauvais effet sur ies populations se livrant aux 
operations commerciales, le roi defendra aux princes et aux 
Ti^do de frequenter Ies escales ou Ies commercants francais 
seront etablis ; lui-m^me s'absiiendra de visiter Ies susdiles 
escales et d'y envoyer des guerriers. 

Art. 6. — Tons Ies sujets francais etablis dans le Sine ne 
seront jusliciables que de Fautorite frangaise, m^me dans 
leurs difforends avec Ies sujets du Sine. 

Art. 7. — Tons Ies produis francais et Ies troupeaux qui 
traverseront le pays du Sine pour venir dans Ies comploirs 
francais etablisa Fatick et a SililTpourelre exportes, payeront 
le droit de soriie de 3 pour cent au profit du roi, ainsi qu'il 
est stipule a Tarticle 4 ci-dessus. 

Fail el sign^ en double expedition, k Faoue, le !3 septcmbre 1877. 
Signe : Reybaud. Sanou-Faye, 

N«2 

Traits conclu, le 24 octobre 1S77, avec Ies chefs du Fouta, 
pour la reconnaissance du prolectorat de la France 

sur le Lao et Uriahs 

Gloire a Dieu, Mattre du Monde, CrSateur de tout ce qui 
existe dans Ies cieux et sur la lerre. 

Au nom du gouvernement francais, 

Enlre nous, Brifere Je I'lsle, colonel d'infanterie de naa- 
rine, commandeur de la Legion d'honneur, gouverneur du 
Senegal et dependances, represente par M. le lieutenant- 
colonel d'infanterie de marine Reybaud, chevalier de la 
Legion d'honneur, commandant superieur dcs troupes, d'une 
part, et Ies dilTerents chefs du Fouia, tons elecleurs de TAl- 
mamy, d'aulre part, a et6 conclu : 

Art. 1. — Le Fouta prenant la ferme resolution de vivre 
en paix avec Ies Francais s\»nji:afre a obsfTver religieusement 
Ies irailes du 15 aoul 1859, tlu lOaout 1863 el du 5 novembre 
1864, ainsi que \es modifications qui vont y eire apportees 
par la stipulation suivante : 
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. Art. 2. — Le pays de Lao, commandfe actaellement par 
Ibra-Almamy, qui selend depuis Wand^ et Koilel dans 
Touest, jusqu'a M'Boumba dans Test, ainsi que le pays 
dlrlab6,commandeactueIlemenl par Ismaila, comprenanlles 
villages de Walla, Vac^laki, N'Gouye, Sald^, Pele desirent 
resler a Tavenir en dehors de loules les agitalions poliliques 
si nombreuses dans le Fouta, reconnaissent solennellement 
un fait deja accompli en realile depuis plusieurs annees, 
celui de la separation de ces deux pays du reste du Foula. 

Art. 3. — Le Lao et rirlab6 formant chacun un Elat inde- 
pendant se placeut sous la protection de la France dans les 
m^mes conditions que le Toro. 

Art. 4. — Les chefs du Foula s'engagenl solennellement 
a ne plus elever desormais aucune pretention sur les pays 
places sous la protection de la France, tant par le present 
trails que par les irailes ant^rieurs, ces pretentions ne pou- 
vant avoir d'autre rosullat que de troubler les relations 
amicales avec les Franijais et de nuire a la prosperite du 
pays. 

Art. 5. — Les chefs du Fouta s'engagent a emp^cher 
toute incursion de leurs sujets et de gens auxquels ils 
donnent Thospilalite dans le Djolof, pays plac6 sous le pro- 
lectorat de la France. De con cole, leBourba-Djolof s'engage 
a ne rien entreprendre contre le Foula el a ne pas permettre 
le passage dans son pays aux Peuls venant du Cayor ou 
d'autres lieux pour aller faire des pillages dans le Fouta. 

Fait el signiS en double expedition, k Galoya, le 24 octobre l877. 

P. Reybaud. Signatures et marques d'Abdoul- 

Boubakar et des autres chefs du Foula. 

(Signatures des l6moins) 

N^3 
Trait4 conclu^ le i 8 mars i 882, avec le chef du Yacine. 

Au nom de la Republique francaise, 

Entre nous, A. Dodds, chef de bataillon d'infanterie de 
marine, chevalier de la Legion d'honneur, commandant la 
colonne expedilionnaire de Cazamance, agissanl au nom et 
sauf approbation de M. le gouverneur du Senegal et d^pen- 
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(lances, d'une pari, el Fod^-Landds chef du Yacine, d'aulrc 
part, a ^t^ conclu le traits suivanl : 

Art. 1 . — Yacine, comme tous les autres pays de la Haute- 
Cazamance, k Texceplion du Boud'hie, dont le lerriloire est 
francais, demeure plac6 sous la suzerainete de la France, 
conform^menl au trailed du 19 Janvier 1873. 

Art. 2. — Le gouvernemenl francais reconnait Fode- 
Land6 comme chef du Yacine et lui prometaide et protec- 
tion, sous la condition qu'il n'enlreprendra aucune guerre 
sans avoir pris,au pr^alable, Tavis du gouvemeurdu S6n^gal. 

Art. 3. — Le lerriloire du Boud'hi6, silue sur la rive 
droile de la Cazamance, est d^limil6 par le Marigot de 
Diond^, dune part, el celui de Faracounda, de Taulre. 

Art. 4. — Le chef du Yacine s*engage a ne jamais faire 
pen^lrer dans le Boud'hie de gens armes, ni permellre a ses 
troupes de le traverser pour porter la guerre ailleurs. 

Art. 5. — Le droit de commercer dans le Forgny et dans 
le Yacine est exclusivement reserve aux Francais. 

Art. 6. — Lc chef du Yacine s'engage a ne g6ner en rien 
les transactions commerciales el a loujours accorder aide et 
protection aux sujels francais 6lablissur son lerriloire. 

Art. 7. — Les commercants pourront placer leurs 6la- 
blisseraents sur les emplacements qui leur convieudront, 
en s'enlendant avec les proprietaires du sol pour Tachat ou 
la location des terrains. 

Art. 8. — Les contestations enlre sujels francais et 
habitants du Yacine seront r6f6rees au commandant du cer- 
cle de S^dhiou, sauf appel devant le gouverneur. Le chef 
du Yacine s'engage a faire ex6cuter les decisions rendues 
contre ses sujets. 

Art. 9. — En retour de la protection qu'il accorde aux 
commergants francais, le chef du Yacine continuera aper- 
cevoir, a litre de coutume, la somme de 75 francs par an 
et par traitant etabli sur son lerriloire. Cette redevance sera 
perdue par chaque chef de village ou s'elablira le traitant. 

Fail en double exp^dilion k S6dhiou, le 18 mars 1^8i. 

A. DoDDS. Fode-Landi^. 

(Signatures des t^moins) 

Approuoi a Saint-Louisy le 18 mai 1882, 

Le gouverneur : Canard. 



Trait4 conclu, le 7 avrit i&82, avec les chefs du Bain 
el du Souna. 

All nom de la Republique Tran^aise, 

Enlre nous, A. Dodds, chef de balaillon d'infantei 
marine, chevalier tie la Legion d'honneur, commanda 
la colonne expeditionnaine de la Caznmance, agissai 
nom et saurapprohalion de M. le goiiverneur du Sen^, 
d^peodances, dune pari, el les ditTercnls chefs du B 
dou el du Souna, d'auire part, a il& conclu le traits sui 

Abt. 1. — Les pays maudingues de la rive gauche 
Cazamance ct rormanl le Balmadou et le Souna demf 
placi^s sous la souverainele de la France. 

Art. 2. — Les chefs du Balmadou el du Souna s'eng 
fi n'enlrepreudre aucune guerre sans avoir pris, au 
lablc, I'avis du gouverneur du Si^n^gal, qui do son cOt 
promelaide el proleclion. 

Art. 3. — Les chefs du Balmadou et du Souna s'en^ 
a refuser le passage dans lours pays aux guerriers arm 
voudraienl les traverser pour porter la guerre ou fail 
pillages dans les aulres parties de la Cazamance. 

Art. i. — Le commerce dans le Balmadou et le Sou 
exci 11 si Yemeni reserve aux Francais. 

Art. S. — Les commer^ants francais pourronl s'l 
sur lels emplacements qui leur conviendront, ils s'l 
dront avec les propri^laires du sol pour I'achat ou If 
lion des terrains necessaires pour ces ^lablissements. 

Art. 6. — Toute conteslallon entre sujels (rancais 
bitants du Balmadou et du Souna sera deferte au coi 
dant du cercle de S^dhiou, sauf appel devant le chel 
colonie. Les chefs du Balmadou el du Souna s'enga 
cxeculer les jugemenls rendus contre les sujels maud 
suivanl les lois du pays. 

Art. 1. — Les chefs du Balmadou et du Souna pron 
aide et protection aux .liujels francais ^tablis sur leur 
loire ou de passage dans leur pays. Ils s'engageni 
jamais suspendre ni mflme entraver les Iransaclions 
merciales, 
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Art. 8. — En retour de la proleclion qu1ls accordent aux 
sujets fran^ais, les chefs du Balroadou et du Souna continne- 
ront k percevoir une redevance anDuelle de 15 francs sur 
chaque traitant elabli dans ces pays. 

Fait et sigD^ en double exp^ditioD, S^dhiou, le 7 avril 1882. 

A. DODDS. BlRAHIM-DlARI-ToCRA. 

Birahim-Kanptt. 
mooi-founary. 

(Signatures des tdmoins). 

Approuo4 a Saint-Louis, le 10 mat 1882. 

Le gouverneur : Canard. 

N»5 
Traite conclu^ le 2 feirier 1 883, avec le N'diambour. 

Entre Ren6 Servalius, gouverneur du Senegal el depen- 
dences el : i** Ibrahima-N'diaye, fils de I'ancien djaraf N'diam- 
bour Ma*issa-Cell6 ; ^ Serigne-Louga Massemba-Di6ri ; 3® Se- 
rigne-Niomre Biraraa-Awa ; 4" Serigue-Maka Biram-Gueye 
Bira-Khali ; 5° Serigoe Dam-L6 ; 6* Ardo-Ahmadou-Moclar- 
Diallo ; 

II a 6t6 conclu le traile suivant : 

Art. 1. — Le N'diambour forme une province indepen- 
danle sous le protecloral et la suzeraineledelaFrance.il 
comprend les cantons aclueis de Louga et de Goki. II est 
l)orn6 au uord par la province de N'guick-Merina Diop, au 
sud par les cantons de Gueoul et de Guet (Cayor) el a Test 
par le Djolof. 

Art. 2. '- II n*est rien chang6 aux moeurs, couiumeset 
institutions du pays, les chefs actuels conservent leurs an- 
ciens droits et privileges. Le hour N'diambour promet d'ad- 
ministrer son pays avec justice et de proteger les cultiva- 
teurs, les bergers et en general les gens paisibles qui vivent 
de leur travail. II s'abstiendra de faire piller les villages sous 
quelque prelexle que ce soil et il les garanlira conlre lout 
pillage ; enfin il fera lout son possible pour assurer la pros- 
p^rile de son pays. 

Art. 3. — Ibrahima-N'diaye, fils de Tancien djaraf N'diam- 
|jour-Maisea-Cell6 est nomm6 bour N'diambour el le pouvoif 



— 215 — 

est h^r^ditaire dans la famille des N'diaye. Chaque trans- 
mission her^dilaire sera loujours soumise a la sanction du 
gouvernement frangais. 

Art. 4. — Le bour s'engage a donner toutes les facilil6s 
possibles pour la construciion du chemin de fer sur son 
terriloire et a fournir au besoin des travailleurs qui rece- 
vronl un salaire et une ration fix^s par le gouverneur. 

Art. 5. — Des posies fortifies pourront 6lre construits par 
la France sur toute la iigne ferr6e, ligne dont la pleine pro- 
pri6l6 appartiendra a la France. 

Art. 6. — La France aura droit de construire dans toute 
I'etendue du N'Jiimbour des routes, des chemins de fer, 
lignes l^l^graphiques, postes fortifies qui serotit sa pro- 
priety. Le bour sera tenu de les faire respecter. 

Art. 7. — Le commerce est enlierement libre ; le bour 
N'diambour fera respecter les comraerQants et leurs pro- 
pri^t^s ;il pourra percevoir les droils habituels de trois pour 
cent sur les produits du sol et les bestiaux qui font Tobjet 
des transactions commercialos, mais ses percepleurs ne pour- 
ront operer que dans la province du N'diambour. 

Art. 8. — Ardo-Ahmadou-Moctar-Diallo est nomm6 chef 
superieur des Poul du N'diambour, sous la haute autorite du 
bour. 

Art. 9. — Gonon est nomme chef des Poul etablis a Coki 
et sur tout le territoire a Test de ce village. II releve du chef 
sup6rieur des Poul du N'diambour sous la haute autoritS du 
bour. 

Art. 10. — Samba-M'barka estnomm^ chef des Poul eta- 
blis a N'diagne et sur tout le territoire a Test de ce village. 
II relfeve du chef superieur des Poul, sous la haute autorite 
du bour N'diambour. 

Art. 11. — La limite entre les deux cantons Poul de Coki 
et de N'diagne sera fix6e par d(^cision du chef superieur des 
Ponl du N'diambour Ardo-Ahmadou-Moctar. 

Art. i2. — Tout attentat conlre la perj-onne ou la pro- 
priety de sujets francais ou europ^ens habitant ou circulant 
dans le N'diambour sera severement puni. Des arr^ies du 
gouverneur d^lermineronl les dispositions penales ou d'ins- 
truction necessaires a cet etfet, ainsi qu'a la conservation 
des divers ouvrages d'utilite publique 6lablis par les Francais. 

Art. 13. — Tons les diff^rends enlre indigenes continue- 



ronl a *lre jug^s par leurs chefs et d'apres If s coiilumes du 
pays. Tout diff^reDd civil ou commercial enlre un indigene 
el un snjel francais ou europ^en sera j«g6 en premiere ins- 
lance par le hour N'diambour et en appel, sans frais ni pro- 
cedure, par le gouverneur en conseil priv6. 

Art. 14. — Nul ne peul s*etablir dans le N'diambonr ni y 
enlreprendre des travaux d'ulilite publique sans Taulorisa- 
(ion du gouverneur. 

Art. 15. — Toules les questions inleressanl les relations 
enlre la France et le N'diambour et dont il nest pas parte 
dans ce Iraile seront reglees ult^rieurement. 

Kait en triple expedition, 2i Saint-Louis, Ic i fdvrier 1883. 

Ren^ Seryatu's. Irrahina-N'diaye hour N'oiambolr* 

(Signatures des t^moins). 

Traite conclUf le S mars i 883, avec le rot duBaoL 

Le gouverneur du S^n^gal et d6pendances, Rene Servatius, 
repr^senl^ par M. Dupre, capitaine commandant Tescadron 
de spatiis du Senegal, a conclu avec le roi du Baol le traits 
suivanl, en presence de : d'une part, MM. Rajant, lieutenant 
d'infanterie de marine, commandant le cercle de Thies ; 
Jugnan, veterinaire a Tescadron de spahis ; Souleymann-Sy, 
interprfete de 3" classe ; et d'aulre part, Teigne-Ti6-Yacine, 
roi du Baol ; Thialaw-N*Doup ; Djaraf-Baol-Massamba- 
N'Doumbo ; Alcaty Mabagueye ; Yaba-Diop, secretaire du roi. 

Art. 1. — Le Baol est plact*^ sous le protectoral de la 
France. 

Art. 2. — Le roi du Baol s*engage a accorder toutes les fa- 
cilit^s possibles pour la construction d'un chemin de fer 
dans le cas ou le gouvernement francais d^ciderait la crea- 
tion d'un embranchement traversanl le pays. 

Art. 3. — Dans le cas ou la creation ifun chemin de fer 
aurait lieu, des postes fortifies pourraient ^tre construits 
dans le but de prot6ger la voie ferree et ces postes n'auraient 
aucune action sur les affaires du pays. 

Art. 4. — L9 France aura le droit d*6tablir des routes el 
lignes (c'lt^graphiqnes qui, de m^me que le chemin de fer, 
seront sa propri6te ; le roi la fera respecter. 
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Art. 5. — Le commerce est entitreraent librc ; le roi pro- 
I6gera les commer^anls et leurs propri6l6s ; il continuera a 
percevoir les droits et coulumes qui sont actueliement en 
vigueur. 

Art. 6. — Si le gouvernement fran^ais d^sirait acheter des 
chevaux dans le Baol, le roi s'engage a favoriser et a pro- 
i^ger les achats. 

Art. 7. — Le roi s*engage a interdire le territoire de Baol 
a Lat-Dior en particulier et en g^n^ral a tons les ennemis de 
la France. 

Art. 8. — La R6publique frangaise promet aide et pro- 
lection au Baol dans le cas ou les habitants de ce pays se- 
raient menac<5s dans leurs personnes ou leurs biens pour 
avoir execute le pacte d'amiti^ qu*il conclul librement avec 
la France. 

Art. 9. — La R6publique francaise ne s'immiscera ni dans 
le gouvernement ni dans les affaires intSrieures du Baol. 
Les droits de Teigne et de ses successeurs restent absolu- 
jnenl les m^mes que par le pass6. 

Art. 10. — La Republlque francaise reconnait d'avance la 
succession au trdne du Baol dans la famille Ti6-Yacine et 
d'apres les usages anciens du pays, a la condition que le 
successeur reconnaitra les clauses clu present lrait6. 

Art. 11. — La R6publique francaise s*engage a ne jamais 
permettre que Damel de Cayor devienne roi du Baol. 

Art. 12. — Le present traite, fait en triple expedition, 
sera soumis a la ratification du gouvernement. 

Fait k N'Dengneles, le 8 mars 188.i. 

F. DupRt:, 

Capitatne commandant I'esoadron de t^pahU. 

Rajaut, 
Lieutenant dlnfanterle de marine^ commandant 

le cercle de Thiee^ 

JUGNAN, 

VHerlnalre de Vescadron de spahh du S4n4gal. 

Souleymann-Sy, 

InterprHe. 

Pour ratification : 

Le Gouoerneur du S4n4gal et 44pendance^^ 

Ren6 Servatius, 



T?^ 
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Traits conclu, le iS aodt IS 83, atec le Darnel du Cayor 
pour la reconnaissance du protectorat de la France 






Au Dom de la R^publique fran^aise, 

Enlre le colonel darlillerie BourJiau, offlcier de la Legion 
d'honneur, f?ouverneur du S6n^gal et dfependances, repr6- 
sente par M. Ballot, chef du service des affaires poliliques, 
d*une part, et Saraba-Laob6, darnel du Cayor, d*autre part, 
a M conclu le traits suivant : 

Ahroadi N*Gou6 Fall II, ayant abdiqu^ le 27 aout 1883 en 
faveur de son cousin Samba-Laob6-Fall, ce choix ayant ete 1 

ratifife par les grands 6lecteurs suivant les usages du pays, 
le gouvernement frangais rcconnall corame darnel du Cayor 
Sambi-Laobe-Fall, aux conditions suivantes : 

Art. 4. — Tous les Irail^s ant6rieurs conclus avec les 
Darnels de C<ayor sont annules. Les habitants du pays se 
placent sous le protectory de la France el acceptent avec 
reconnaissance sa suzerainete. 

Art. 2. — La province de Cayor comprendra d6sormais le 
Saniokhor, le Denbanian, le Khalta, le N'Bakol, le Guet, 
le N'guiguis, le M'baward et le Gu^oul. Le poste de M'B^l^te 
et le terrain qui Tenloure dans le rayon dun kilometre, ainsi 
que cinquante mitres de chaque c6te de la voie qui Ira- 
versera le Cayor, et un rayon de cent mitres autour de cha- 
(lue gare ou station, appartenant au gouvernement fran^ais. 

Art. 3. — Le darnel Samba-Laobi-Fall s'engage a re- 
connaltre et i faire respecter comme diambour Ahmadi- 
N'gon6 Falletaluiconserveren toulepropriete, le M'baward, 
le N*gourane et le Bedienne qui lui sont divolus par droit 
de naissance. 

Art. 4. Lat-Dior est a jamais exclu du Cayor. Samba- 
Laobi, les diambours et les caplifs de la couronne s'enga- 
gent i lui en inlerdire formellement Taccfes. 

Art. 5. — Le damel s*engage a donner toules les facilit6s 
possibles pour la construction du chemin de fer sur son terri- 
loire et a fournir des Iravailleurs qui recevront de nous un 
salaire et une ration fixes par le gouverneur. 
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Art. 6. — Des posies fortifies pourronl 6lre coiistniils par 
la France sur loute la voie ferr^e, ligne donlla pleine pro- 
pri6l6 apparliendra a la France, ainsi que le terrain des forts 
dans un rayon d'un kilometre. 

Art. 7. — La France aura droit de construire sur loute 
r^tendue du Cayor des routes, des chemins de fer, lignes 
l6legraphiques, posies fortifies qui seront sa propri6t6. Le 
darnel sera lenu de les faire respecter. 

Art. 8. — Le commerce est enlitremenl libre: le damel 
fera respecter les commergants etleurs propri6l6s ; il pourra 
percevoir les droits habituels de irois pour cent sur les pro- 
duits du sol el les bestiaux qui fonl Tobjet des transactions 
commerciales, mais ses percepteurs no pourronl op6rer que 
dans la province du Cayor. 

Art. 9. — Saraba-Laobe Fall, les diambours el les caplifs 
de la couronne representes par leurs chefs, s'engagenl soli- 
dairement a respecter le present trail6. 

Art. 40. — Toutes les questions inl6ressanlles relations 
enlre la France et le Cayor el dont il n*a pas ele parl6 dans 
ce traits, seront rSglSes ullerieuremenl. Le present traite ne 
recevra son execution qu'aprfes avoir obtenu I'approbalion 
du gouverneur du Senegal et dependances. 

Fait au fort de M'B6i6le, le 28 aoul 1883. 

Victor Ballot. Samba-Laob6-Fall. 

Chefdu service des affaires poUtiques, Damel du Cayor. 

(Signatures des t^moins). 

N^ 8 

TraiUconclUy le 3 novembre i 883, avec le roi duFirdou 

Au nom de la Republique francaise, 

Enlre M. Bourdiaux, colonel d'artillerie de marine, officier 
de la Legion d'honneur, gouverneur du S6n6gal el depen- 
dances, represente par M. Lenoir, lieutenant d'infanterie de 
marine, commandant le cercle de la Haule-Ca/amance a 
S6dhiou, d'une part ; 

El Monssa, (lis de Molo, roi de Firdou qui commande aussi 
le pays de Bamako, Dieka,Farinko, Bougobo, Kolla, Kanfo- 
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CiMiX. f*.if.an:4jut tM--:f^ MuLm^ Tnibids. iMast^m. 
»i-i^wwL t'luarfiw. ^"tett. laoonL »aos«ii. Kntex 
A lA Ki.tw.iA.umia. tflman^ imuaa^ buiha. Iuk^. 

^y.'nra^-^ *^^' 2^ Fri^^.^, :.a« «,» -^ jj^ ju^ .agn^ 

'^ I* ;^. .» p»-f*.> ri-5. ^ ^i.r» >, Ff*acts <t >» IsIukks 
./.,« ... r''>'.-/ral .)r b Fra:::^. jf-.-rii it^as^ 96^ ^ 

^orftr/,o,'„c;»<K.rM et a uj^r .1* %d anionic ^k kv pcM^aw 
\t omu^rtM, hummer lecorjI^oMMl .J« prodnU ea SeAiM 

A«T 3. _ u^ eommfrcaokfnoayqm TKudroal s'eUMir 
lan* le pan pourronl ehohir lel emplaeemeBt aid knr 
'Mivu,„4n, saof a s eoletdre aree les proprieuir^ dn sd. 
pourhur en ach':ler le terrain dooi ils aorool besoin. B* 
p'iurroni l,4lirde, roaisoosen pierre. Les contrals de locaiioD 
oil d« mite ««?ront cnr^fgiMrts au posle de SMhion. 

Aht. 4. — Kn aucunc circonstance el sous quelque prelesle 
«|ij.; r/; .oil, Iffi opiralious coinmerciales dun negocianl ou irai- 
laol lie pourrool 6lre suspendues parordre da roi Monssa on de 
jt'"* ciiefx. 

Kri cas de coiiicstalioti eutre 00 sujel francais el on indi- 
g/!ne, lanraire ?cra jugee par le commandanl de Sedliioa. 
wiiir appcl dcvanJ le gouverneur du Senegal. 

MoiihHa s'engagc a fairc execuler selon les lois de son pavs, 
Ip jiJgcmentK rendus conlre ses sujels. Les jugemenls ren- 
(u» corilre les sujels Iranfais seront ex^cuWs par les soins 
du gouverncMir du Senegal, 

A«T. ft, — Sauf les redevances que le roi et les propri^- 
Ifliros du sol prrccvront pour les terrains lou6s ou achel6s. 
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sur les traitanls, a lilre de location du sol, il ne sera per^u 
auciiD droit, aucune coulume, aucun cadeau. 

Art. 6, — Le roi Moussa, persuade qti'Qoe route commer- 
ciale ferr6e comrao celle qtie Ton coastruit en ce moment a 
M^dine, nc peut amener que la prosp6ri[6 el la richesse de 
son pajs, s'cngage par te present el pour I'avenir a fournir 
a la France, gratis, lout le terrain dont elle pourrait avoir 
besoin pour la construction d'un chemiiide fiirpartant soit 
de Bakel, soit de Medine et se dirigeant sur Dianah ou tout 
autre point de la Oazamance, par la valine de la Fal^mg ou 
par toute voie nalurelle. au choix de la France. La France 
pourra conslruire des forls sur la ligne. 

Art. 7. — A I'avenir, le present traitS servira de base aux 
relations enire le gouvernement francais et Moussa Molo et 
ses successeurs. Tons les traitfis et conventions anterieurs, 
s'il en enisle, sonl abrogi^s. 

Art. 8. — Le roi Moussa declare n'avoir jamais passe au- 
cun Iraite, aucune convenlion avec d'aiitres puissances. Du 
resle, tout tr.iili^, tonle convenlion passi^s anterieuremenl 
avec d'antres nations ne pourraient en rien entraverrex(5culion 
des stipulations du present traits, qui a ^t^ fail de bonne Toi. 

Art. 9. — Le present (rail6 aura un effel plein clenlier 
d^s que le gouvernemeot Francais aura donne avis au gou- 
vemeur qu'il est ratitie. 

Fait el sigD^ JiDianali (H'^Cazamancc), le 3 novembrs 1 883. 
Lenoiii, Modssa-Molo, 

Lieutenant d'infanterie de marine, Roi du Firdoa. 

commandanX le eercle de Sidkiou . 

(Signatures des liSmoiDs). 
Approuve ; 
Le goaoernear du Siindgalei d^pendances, 

BoURUIAtX. 

N" 9 

Traile conclii, le i4mai i 8 87, avec leSaloum, le Ripp,leNioin 
et le Niani 

Gloire a Dieu, cr6ateur de toules choses, source de tous 
les biens ! 
Au nom du Gouverneroenl fran^ais. 
J. Genouillu, cliuvalier de la Legion d'honneur, gouverneur 



Odd 

du S6n6gal el dfppndances, represenle par M. Corotinal, 
lieulenant-colonel dlnfanlerie de marine, brevete d'etat- 
major, offlcier de la Legion d'honneur, d*une part : • 

El Guedel, roi de Saloum, Mamoundary, Biram-Cisse el 
Amar-Codia, chefs des pays du Ripp, du Niom et du Niani, 
d autre part. 

Pour raellre fin aux guerres contjnuelles qui d6solent le 
Saloum et le Ripp, et assurer a ces contrees la bonne admi- 
nistration indispen-^able a leur prosp6rite, 

On I conclu le traile suivant : 

Art. 4. — Les lerriloires du Saloum sur I'une et I'autre 
rives du fleuve de ce nom ainsi que les lerriloires des pays 
de Niom, du Ripp ou Badibou et du Niani sont places sous 
le protectorat de la France. 

Art. 2. — Sair Maty est a jamais exclu du Ripp et le 
territoire qu'il commandait, esl et demeure parlage enlre les 
chefs indigenes conlraclanls conformement aux nomencla- 
tures el plans annexes au present traile. 

Art. 3. — Le pouvoir est h6r6dilaire conformement aux 
conventions locales dans la famille de Guedel, Mamoundary, 
Biram-Ciss6 el Amar-Codia. Toulefois, chaque transmission 
h^r^diiaire sera soumise a la sanction du gouvernement 
francais. 

Art. 4. — Dans le delai de 8 jours, tous les tatas qui se 
trouvent dans les pays altribues par le present aux qualre 
chefs sus-nomm6s, doivent 6tre mis par leurs propres soins 
hors d'etat de servir a la defense et les travaux de destruction 
seront continues de maniere que dans un mois ces tatas soient 
completement ras^s. II sera fail exception pour le lata de 
Latmingu^ qui sera conserve jusqu'a ce que le gouverneur 
en ordonne la suppression. Aucune nouvelle construction de 
ce genre ne pourra 6ire elev6e a i'avenir dans les qualre 
pays ci-dessus design^s, sans Taulorisation formelle du 
gouverneur. 

Art. 5. — Le gouvernement frangais aura le droit d'etablir 
parlout des posies mililaires pour assurer la protection du 
pays. Pour chacun des posies, il lui sera c6de graluilement 
el en loute propriele un terrain de 600 mfelres de c6le. 

Art. 6. — Au cas ou le gouvernement francais jugerait 
convenable de conslruire des lignes telegrapliiques et des 
lignesde chemin de fer ou des routes, les terrains n6cessaires 



lui seraient cfid^s graluilement el en toule proppi6t6 dai 
limiles deja usitees dans le Cayop. Lp poi du Saloum, Gi 
el le chef de territoire du Niom, Manioundary, s'engaj 
faipe enecuter sans relard, chacun sur sod terriloipe, ( 
une longueur di; 30 meipes, tes iravaux de dtibroussailh 
n^cessaires a l^laMissemcnt d'une route allant de N 
I'escale de Diorane. lis fepont t-galemeot creuser el en 
nip des puils le long de celte roule. 

Abt. ". — Le roj de Saloum reconnnit aus Franjais 
le droit de fonder des flablissemenis sur Ics deux pi' 
dans les marigols de la riviere du Saloum. Les aulres 
s'engagent de mfime a dontier aux commercants fra 
lobtes facililes pour inslallep des mai<ons dc Ipaile si 
divers points de leur terriloire. lis s'engagent, en oui 
leur assurer loute protection pour eux el leurs biens. Ia 
de venle et de location des terrains nfcessaires aux conr 
^ants seront d^ballus enlre les paplies inl^pessees. 

Art. 8. — Chacun des chefs contractants pourra pert 
un droit fixedelrois pour cent a son profit sur lous les pre 
sortants de sen terriloire respeciif et qui en sont origin; 
En dehors de ce droit de Irois pour cent, il ne poupra 6tn 
lev^ aucun impAt, aucune coulume, ni aucun cadeau. 
les produils seront de pr^f6rence dirig(5s sur la rivif 
Saloum. 

Art. 9. — II sera constilue provisoirement a Nioro, si 
presidence de I'oflicler ou fonclionnaire del^gu6 du 
vepnoup, uoe commission comppenant un reprise 
chacun de quatre chefs et charg^e de rigler de 
vement a ['amiable ou au premier degr^, toules les con 
fions relalives aux fronli^res, aus ^changes de prisot 
el aulres difQcul'is resullani de I'etal de guerre que 
de traverser ce pays, ainsi que les achats et localioi 
terraius et aulres questions commerciales et agricoles. 

Fait cl sign£ CQ qiuiilU|)le expedition dont une a 616 rci 
chacun (les chcis coiiir.ictanls. 

A Nioro, le U mai 1887. 

CORONNAT, BlBAM-CiSS£. 

LieuterM/it colonel ciimmandaM MAMOtNDARV. 

la colonne da Ripp. Mai-()ue dii roi du Saloi 

Ahar (Malimadou) GoDi 
[Signatures des i6molas). 
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TraiU conclu, le 3 juin 1 890, avec le roi du Djoloff 

Enlre noas, Alfred Dodds, colonel commandant sup^rieur 
des troupes, commandant la colonne expedilionnaire du 
Djoloff, officier de la Legion d'honneur, agissant comme 
repr^senlant deM. C16menl Thomas, gouverneur du Senegal 
el (l^pendances, chevalier de la Legion d*honneur, et en 
verlu des pouvoirs qui nous onl eii confi6s, d'une part ; 

Et Samba Laob6 Penda Sangoul6 N'Diaye, assisle de ses 
principaux notables, d*autre part, 

A et6 conclu le trail6 suivant : 

Art. 1. — Le royaume du Djoloff est place sous le protec- 
torat et la suzeralnele de la France. II est gouverne par un 
roi qui continue a prendre le litre de Bour-Ba. La transmis- 
sion du pouvoir se fera.sur la presentation, par les notables, 
dun candidal choisi parmi les membres de la famille appel^s 
a rcgner. Le gouverneur se reserve le droit absolu d'agr^er 
on de repousser dans le cas ou il serait hostile a des id6es 
de justice et de progrfes qui doivent animer tons les princes 
et les chefs allies de la France. 

Art. 2. — L'61eclion de Samba Laob6 Penda Sangoule 
N'Diaye, choisi librement pour exercer le pouvoir par les 
notables assembles a Yang-Yang, le 29 mai 1890, est ratiliee 
par le gouverneur du Senegal qui reconnait Samba Laobc 
Penda comme roi du Djoloff. 

Art. 3. — II n'est rien chang6 aux moeurs, coutumes et 
institutions du pays. Le Bourba Djoloff r^glera toutes les 
affaires int6rieures de son royaume d'apres les lois en 
vigueur. Tousles diff^rends entre indigenes continueronta 
etre juges par leurs chefs d'aprfes les conventions du pays. 

Mais si un diff6rend civil ou commercial s'^lfeve enlre un 
indigene et un sujet frangais, il sera juge en premiere instance 
par le Bourba Djoloff et en appel par le gouverneur dont la 
decision annulera ou confirmera, s'il y a lieu, le precedent 
jugement. 

Art. 4. — Les conflits entre le Djoloff et Tun quelconque 
des royaumes ou pays voisins seront toujours soumis a 
Texamen du gouverneur du S^n^gal, qui seul en decidera. 
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Am'. S. — Le Bourba Djolof! ainsi que ses Diambours !■ 

prennent rengagemenl d'adminislrer leur pays avec justice, f f ' 
de favoriser ragricullure, de ne pas exiger des cultivateurs 
des redevaaces exag6r6es, de prot6ger les gens paisibles qui 
vivent de leur travail. Noq seulement le Bourba Djoloflf 
s'engage a empficher qui que ce soit, prince ou chefs, de 
piller les villages, raais encore il veillera a la recanslruction 
de ceux qui ont 6te d6truils et a I'^tablissement de nouveaux 
centres de population. II prolfegera partout ou ils s'etabliront 
les negocianls et Iraitants francais qui pourront toujours 
commercer librement dans le pays ; enlin il fera tout son 
possible pour assurer et augmenter la prosp6rit6 du 
Djoloff. 

De son c6t^, le gouverneur du Senegal, en lemoignage de 
la bienveillance dont il est anini6 envers le Bourba Djoloff, 
Taulorise a placer dans les lieux de traite qui se fonderont 
dans rint^rieur de son royaume des alcatys qui percevront 
sur les produits du sol et les bestiaux un droit a determiner, 
mais qui, dans aucun cas, ne pourra 6tre sup6rieur aux 
droits pergus, pour les m^mes denrees, dans les pays allies 
ouprot6g6s. 

Art. 6. — Nul ne pourra s'etablir dans le Djoloff sans 
Tautorisation du gouverneur. Le Bourba Djoloff ne donnera 
jamais asile, aide ou appui aux gens qui lui serontsignales 
par le gouverneur comme coupables de crimes ou de d6- 
lits de droit commun, ennemis de la paix publique ou ad- 
versaires de la France. Par suite de cet arrangement sous* 
crit par le Bourba, le territoire de Djoloff est interdit a Aly 
Boury et aux aventuriers du Djoloff et des pays voisins qui 
Tont aid6 dans ses depredations et forment sa garde parli- 
culifere. 

Art. 7. — Aucune troupe etrangfere en armes ne devra, 
sans Tautorisation du gouverneur, traverser le territoire de 
Djoloff pour porter la guerre dans un autre point de la S^n^- 
gambie. 

Aucuneexp6(Jition ne pourra etre preparee ou engagee sous 
quelque pr6texte que ce soit, par le Bourba Djoloff sans 
I'assentiment du gouverneur . Dans le cas ou cet assentiment 
serait accord^, le gouverneur, s'il en etaitbesoin, viendrait 

15 



— OTD — 

en aide aa Bourba. Par reciprocite, le Bourba Djolofif s'en- 
gage, s'it en est reqais, k metlre ses contingents k la dispo- 
sition du gouvernear qu*ils devront suivre partout oA besoin 
sera et servir comme loyaax et fiddles allies . 

Fait k Yaag-Yang, le 3 jain t890. 

A. DoDDS. Samba Laob£ Penda Sangoul^ N'Diate. 
(Signatures des t^moins}. 

Approuvi : 

Le goucerneur du S4nigal et ddpendances^ 

Clement Thomas. 
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Traits conclu^ le 12 mai 1 887, avec Ahmadou, 

sultan de S^gou, 

Au nom de la Republique francaise. 
Enlre J. Gallieni, lieutenant-colonel d'infanterle de marine, 
chevalier de la L6gion d'honneur, commandant supi^rieur du 
Soudan fran^ais, d'une part ; 
Et le sultan Ahmadou, d'autre part, 
II a ete conclu le iraite suivant : 

Art. 1. — Le commandant superieur du Soudan francais 
agissant au nom du gouvernement de la Republique, et le 
sultan Ahmadou, persuades que la richesse et la prosp6rit6 
des vastes regions du Soudan dependent de la cessation des 
guerres continuelles qui devastent ces regions, s'engagenl a 
conserver enlre leurs pays respeclifs la paix et Tamiti^ ne- 
cessaires aud^veloppement commercial du Soudan. 

Art. 2. — Le sultan Ahmadou, confiant dans la grandeur 
et dans Tesprit de justice du gouvernement de la Repu- 
blique, place ses Etats presents et a venir sous le proteclo- 
rat de la France. Le commandant sup6rieur s'engage dfes 
lors, au nom du gouvernement, a ne jamais faire la guerre 
au sultan, a ne jamais envoyer ses colonnes contre lui, a ne 
b&tir aucmi fort ou 6tablissement arm6 dans les pays oii se 
trouvent des representants ofBciels du sullan. 

Cette demifere clause du traits deviendra nuUe, si le com- 
mandant sup6rieur n'a pu obtenir justice pour des pillages 
commis dans les Etats du sultan sur des commercants ou 
iraitants francais. II reprendra alors toute sa liberty d'action 
et se fera justice lui-m^me. 

Art. 3. — Le commandant sup6rieur et le sultan Ahma- 
dou s'engagent a prot6ger le commerce de tons leurs efforts 
et a prendre toutes les mesures n6cessaires pour que les 
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^ -cr ^trrnri: sir.*^ ::v* ie S:-- Jir irarcais. Ik InniTeroat 
j*-yrr'_ .:j c: sr:i_*.:-r liii m-i ie? l^rhtoire? du Soudan 

A* 7 5 — l^^ *♦. -I ' . .r, *r i-Jiiii Aiimadoa ^'eDga^e a 

\i:v ir-r ?:/. 'i-i a::-i jiaii-srr -a iiiauTals traitemeots. 

AtT ♦>. — L/r5 M^v.rL:- el iLiiaL jf fraDcaif, de quelque 
Li'urrr cu'.lr f-:,r:i:. f .::rros: •••rruler lit*reiiient sorle Sene- 
CiJ, Inr Bikf^o}, \k fciir-j. le X.rer el ses affluenls, sans quil 
Kf.l a;: :»r:«f ajriie •ctriTe a kur cavjgation et anxope- 

Art. T. — ALa Je b;en moLtrer au sultan Abmadoa son 
ii':5ir titf cialr.t'rLir la pai\ el d'eiilrelenir arec lui les meil- 
lr"irrs reliJCL? coaioirrriales. le g^ooTernemenl delaR^pu- 
bli^'je fraLcais^ coss^trnl a ce qiune iDdemnile, dont le taux 
?<ra fi\^ par liLe coLvec.ion uliirrieare, soil comptee chaque 
ar.nee aa sultan ou a s^jd representant a Mediae, pour looles 
les commes re:oit«^es dans ses Elals el Tendues a nos com- 
mercants. 

C«i:tte iodemnile ne s»^ra payee qua compler de la pro- 
chaine carapajne commerciale el par quarl. le l^mars, le 
i*' avril, le 1*' mii el le 15 juin. 

Art. 8. — Le paiemenl de celle indemnile n'aura lieu 
qua condition que le sultan n'inteniendra pas pins dansles 
transactions entre Tendeurs el acheteurs que ne le fail le 
comroandanl superieur lui-m^me; qu'ii n'exigera des com- 
mercants el irailanls francais aucun droit, ancnn cadeau ou 
irnp6t sous une forme quelconque, enfin qu'il emp^chera ses 
stjjels d'exiger des cadeaux ou impdts quelconques, el qu'il 
fera exercer la plus gra ode surveillance sur lous les points 
oil le commerce aura lieu, endn de punir avec la demifere 
rigueur ceux qui viendraienl Iroubler la paix des transac- 
lions entre nos commer^anls ou trallanls et lesHauresou 
Diulas. 

Art. 9. — 11 pourra etre etabli, apres discussions contra- 
/iirtnirA«;, unc nouvellc indemnile annuelle en faveur du 



sultan Ahmadou, chaque fois que les Frangais ouvriront une 
nouvelle escale commerciale oil seront apportes les gorames 
ou autres produits provenant des Etats de ce souverain. 

Art. 10. — Le present traile ne sera valable qu'apres 
Tapprobation du gouvernement de la Republique. 

Fait k Gouri, le M mai 1887. 

Gallieni. 

Now2 

Traits conch, le fSjuin i SSS^avec TUba, roi du K6n6dougou 

Gloire a Dieu, maitre des mondes, Createur de tout ce qui 
existe dans les cieux et sur la terre. 

Au nom de la R6publique fran§aise, 

Enlre M. Gallieni, lieutenant-colpnel d'infanterie de ma- 
rine, chevalier de la Legion d*honneur, commandant sup^- 
rieur du Soudan fran^ais, represents par M. Septans, capi- 
taine d'infanterie de marine, brevete d'6tat-major, d'une 
part ; 

Et Tieba, roi du K6n6dougou, represent^ par son troisieme 
fils Ahmadou, son neveu Bemba et le chef des griots Ouma- 
rou, d'aulrepart; 

A 6le conclu le traite suivant : 

Art. t. — Le roi du Kenedougou place ses Etats presents 
et a venir sous le protectorat de la France. 

Art. 2. — La Republique francaise promet aide et pro- 
tection au Ken6dougou dans le cas ou les habilants de ce 
pays seraient menaces dans leurs personnes ou leurs biens 
pour avoir execute le present lrait6 que le roi Tieba conclut 
libremenl avec la France. 

Art. 3. — Le roi du KSnSdougou ne pourra desormais 
conclure d'autre traite qu'aprfes avoir re^u pr6alablement 
I'autorisation du gouvernement francais represente par le 
commandant superieur du Soudan francais. 

Art. 4. — Le roi du K(^n6dougou tiendra constamment Ic 
commandant de Bammako au courant des 6v6nements poli- 
tiques qui surgiront a Tavenir dans les Etats voisins du K6- 
n6dougou. 

Art. 3. — Si les circonstances politiques ou les int6r6ts 
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comnierdanx de la France oa da Kenedoagoa rexigeof , la 
France aora le droit de conslmire des ^tablissements mili- 
(aires et de creer de grandes Toies de communicalion dans 
le Ken^dopgOD. Dansce cas, le roi fonmirait les manoeuvres. 

Art. 6. — Le commerce se fera librement el sar le pied 
de la plas parfaite egalile enlre les habitants da Kenedougou 
et les Francais ou aotres indigenes places sous le protecto- 
rat de la France. Le roi prol^gera lout sp^cialement les com- 
mercants franrais en favorisant leurs transactions non seule- 
rocnt avec le KenMougou mais encore avec toos les auires 
Etats Toisins do KenMoagon. 

Art. 7. — Le roi da Renegoudou donnera aide el protec- 
tion a tous les explorateurs, ofiSciers ou savants traversanl 
ses Etats. II accordera la m^me protection a tous les cour- 
riers et a tous les convois par terre et par eau. venant des 
postes [ran^ais 6tablis sur le Dialiba. Les sujels du roi du 
K^n^dougou jouiront des m^mes prerogatives sur les terri- 
toires francais on places sous le protectorat de la France. 

Art. 8. — Le present Iraite, fait en triple expedition, ne 
sera definitif qu'apres approbation do gouvernemeut de la 
R^publique fran^ise. 

Fait el sign^ en triple expedition a Bammako le 7 du mois choual 
1305 de r^re musulroane (18 juin 1888). 

Sign6 : Septals. Signatures de : Ahmadou. 

Bemba. 

oomaroii. 
(Signatures des Umoius). 

N» 3 

Convention condue^ le 23 mars 1887, avec Samory, 

Emir du Ouassoulon. 

Entre le gouvernement de la Republique frangaise, repr6- 
sente par le lieutenant-colonel Gallieni el ralmamy Samory 
ben Lakhanfia, emir-el-Moulmenin. 

Art. 1. — Le fleuve le Niger (Dialiba) jusqu'a Tiguibiri, 
la rivifere de Bating ou Tankisso, de Tiguibiri a ses sour- 
ces, servent de ligne de demarcation el de frontiere enlre les 
possessions fran^aises dans le Soudan, d'une part, et les 
Klals de ralmamy Samory, emir-el-Moulmenin, de Tautre, 
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Art. 2. — Ualmamy Saroory, ^mir-el-Moulmenin se place, 
lui, ses h^ritiers qui sont dans Tordre de primogeniture, et 
ses Etats presents et a venir, sous le protecloral de la France. 

Art. 3. — Le commerce frangais est enliferement libre et 
indemne de tout droit d'enlree, de sorlie,de passage ou de 
s^jour sur les voies terrestres, fluviales ou maritimes de 
Tempire de Talmamy Samory, 6mir-el-Moulraenin. 

II est de m6me pour le commerce des Etats dc TAlmamy 
dans les iimiles de nos possessions s^n^galiennes. 

Art. 4. — Tout acte, convention ou stipulation contraire 
aux trois articles ci-dessus sont el demeurenl abroges. 

Art. 5. — La pr&ente convenlion est ex6cutoire du jour 
de sa ratification par le gouvernement de la Republique 
francaise. 

Fait k Bissandougou (Toron), le 38 mars 1887. 

Ed foi de quoi ont signe : Marie-Etienne Peroz, capitaine 
d'infanlerie de marine, chef de la mission du Ouassoulou, 
accrMit6 auprfes de Talmamy Samory, ^mir-el-Moulmenin ; 
D' P.-F.-L. Fras, m^decin de 2® classe, ofHcier d'acad6mie, 
membrede la mission ; J-.V-.X. Plat, sous-lieulenantdinfan- 
terie de marine, membre de la mission ; Samba Ibrahima 
Diavara, interprete de 1'** classe. 

P^ROz. (en arabe) Almamy Samory, 

Fras. emir-el-Moulmenin. 

Plat. (en arabe) Amouma, 1*' ministre. 

Samba Ibrahima. (en arabe) Modi Fiam Diam, 

ministre. 
Vu el certifi^ : 

Galuem. 

Traits conchy le 2i fSvrier iS89, avec Samory, 

Emir du Ouassoulou. 

Entre le gouvernement de la Republique francaise, repr^- 
sent6 par lechef d'escadron d'artilleriede marine Archinard, 
commandant superieur du Soudan frangais, et Talmamy Sa- 
mory ben Lakhanfia, emir-el-Moulmenin a et6 conclu le 
trail6 suivant : 

Art. 1 . — Le fleuve le Niger (Dialiba) depuis ses sources, 
sert de ligne de demarcaUon jel dfi. Jrontifere entre les pos- 



«f ssiODs francaises dans le Soudan, dune pari, et les 6tals 
de ralmamy Samonr, emir-el-Monlmenin, de Tautre. 

Art. 2. — L*almamy Samory, emir-el-MoDlmenin, se place, 
loi, ses beriliers qui sont dans Tordre de primogeniture, et 
ses etals presents el a Tenir sous le proleetorat de la France. 

Abt. 3. — Les Frangais el TAImamy conservent leor liberie 
d'action dans les rapports avec les terriloires non compris 
dans le trails et qui n*ont aucun traite pass6 ayec Tune ou 
Tantre des parlies. 

Art. 4. — En aucun cas, les troupes de Tune des parties 
contractantes ne ponrront franchir le Niger sans antorisation 
de lautre partie. 

Les Franrais et TAlmamy s*engagent a empdcher toute 
incursion de bandes armees d'une ri?e sur Tantre. 

Art. 5. — La navigation du Niger est libre. 

Art. 6. — L*almamy Samory, emir-el-fifoulmenin, s'en- 
gage a donner k Tavenir a tout voyageur franrais aide et 
protection dans toute T^tendue de son territoire. Get enga- 
gement est reciproque de notre part pour les sujets de TAl- 
mamy. 

Art. 7. — Le commerce francais est entiferement libre el 
indemne de tout droit d'entree, de sortie, de passage ou de 
s^jour sur les voies terrestre s, fluviales ou maritimes de Fem- 
pire de Samory, emir-el-Moulmenin. 

11 en est de m^me pour le commerce des Eta^s de TAIma- 
my dans ies Hmites de nos possessions senegalaises. 

Art. 8. — L'Almamy s*engage a favoriser le commerce des 
caravanes venant du H4ut-Sen6gal et k faire son possible 
pour que les marcbandises provcnant de son pays soient 
dirigees vers les escales francaises. 

Art. 9. — Tout traite, acle, clause, convention ou stipu- 
lation anterieurs au present traite sont et demeurent abroges. 

Art. 10. — Le present traite est ex6cutoire du jour m6me 
de la signature par les deux parties, mais il ne deviendra 
deflnitif que du jour de la ratification par le gouvernement 
de la R6publique franjaise. 

Fait 4 Niakha, le 21 f^vrier 1889. 

Samory. * Archinaru. 

(Signalurcs des t^moins). 
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Tambakka, 117, 203. 
Tunisie, 1, 139. 
Yacass6, 110, 194. 
Yacine, 128, 211. 
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ERRATA 



Pago 23, lisez c6te orientale an lieu de cdte occidentale. 

— 2o, nole % twz Botils, Manuel de droit intematio- 

nal public, au lieu de op. cit. 

— 46, notes 1 el 2, lisez Salime au lieu de Selim. 

— 87, lisez MM. Dolisie, Dunod au lieu ^Dolisie, Duood. 

— 96, note 2, lisez commandant au /t>ti (fe commandannt. 

— 110, lisez ^ juin 1887 au lieu de 23 Janvier 1887. 

— 116, lisez Fode-Daouda-Tour^ au lieu de Fode-Daouda- 

Tavre. 
— - 121 , note 3, lisez Konkadougou au lieu de Konkadougon. 

— 146, note 4, lisez Afrique occidentale au lieu de orien- 

tale. 
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BIBLIOTHEQUE INTERNATIONALE & DIPLOMATIQUE 



Let destinies de I'arbitrage international depuis la sentence rendue 
par ie tribunal de Genuve. par £. Houard de Card, professeur a la Faculle 
de droit de Toulouse. Ib'Ji, 1 vol. in-8 5 fr. 

La papaut^ en droit international, par Joseph Imbart Latour, avocat 
a la Cour de Paris. 181)3, 1 vol. in-b 5 fr. 

La diplomatie fran^aise et la lisrue des neutres de 1780 (1776-1783), 

par Paul 1'auciiilli:, dooleur ea droit. 1893, in-S 10 fr. 

Stats, souTerains et chefs d'etat, personnel diplonialique el consulaire, 
personnes riviles, devaiit Irs Tribunaux «^trangers, par Fehauo-Giraud, 
conteiller a la Cour de cassallon. 1895, 2 vol. in-8 18 fr. 



RECUEIL DES TRAITES DE LA FRANCE 

PI IlLIt POL'S LES AUSPICES DU MINrSTi:RE DES AFFAIRES ETRANGERES j 

par M. de CLERCQ, ancien ministre pl^nipotentiaire. \ 

La rolleclion complete comprend 19 beaux volumes in-8 1 

PRIX : 276 firanoa ' 

PnEMiERE Serie : Tomes i a xvi 200 fr. 

Les volumes pris separement sont ven.iu8 comme suit : | 

Torae^ I. (171:Mf^<r?) \ I Tome-* XII. (1877-1880) 18 fr. m 

— II. (ls():i I8lr) J Nese vendcnt i — XI II. (lM8MH8>i 15 fr. » 

— in. (lSI(5.IS3a) f .juavec la — X 1 V. (1SX3-1884). .. .. ... JO fr. » 

— IV. (1h:U I8li) I collection com- , — XV. (Supplerapot aax 
V. (ISJ:MH19) I pk'ie. : Tumes 1 a XIV), 



VI. (18.S(ul.sr>5) / 1 (17i:j-188l) 25 fr. 

VII. (lS.-)()-lHM») 12 fr. 50 ' — XVI. Tables (1713-IH84L 25 fr. 



— VIIMISHO-ISkJ) li fr. r><» — XVII. {1886-1887) ,. 25 fr. » 

— IX (IS(31-1H67).... li fr. :0 — X VII I. (l888-l8iHJ) fc fr. M 

— X. (IS07.1M72) !:> fr. » , — XIX. (181W- 1893) 25 fr, i> 

-• XI. (1872-I876j 15 fr. • ' — XX. (En preparation). 

Les protectorats anciens et modernes. Etude hisloriquc et juridique, par 
Ki). ENCELiiAitDT. luiuislrc pl6nipoteuliaire, niembre de I'lnslitut de droit 
inlernaliorial. Ifc'JG. in-b 6 fr. 

Le protectorat international. — La proleclion sauvegarde. — Le protec- 
loral de druit deb «^«.mis. — Le protecloral colonial, par Francois Gairal, 
docteur en droit, avocat a la Cour dappel de Lyon. I8y0, in-8 6 fr. 

La mor c6ti6re. — Obligalions r^ciproques des neulres et des bellig^ranls 
dans les caiix •'uliuros el dans les ports et rades, par Paul Godey, oocteur 
en di'oil, sous-roininissairc de marine, 1896, in-8 & fr. 

Revue g6n6rale du droit international public. — Droit des gens, 
hisloire diplo-maliqiie, droit p^iial, droit fiscal, droit adminislralif, — publi^e 
par MM. Antoine Pjllet, profepsr^ur a la Faculle de rirePoMe. et Paul Fau- 
ciiiLLE. avocat, docleur en droit. 3e annee, en rours de publication. 
Abonneiiienl annuel, :20 fr, — Llranger, 21 fr. bU. 

Collection de codes Strangers traduils en frangais, annot^s et mis en 
concordance entre eux. — Envoi du calalogue &ur demande. — 18 vol. in-8. 
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